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LIBRES OPI NIONS

La Protection internationale des Droits de l'Homme
Par B. MlRKINÊ=GUET2ÉViTCH, professeur à la Faculté de Droit

Le besoin d'un nouveau droit, d'une nouvelle
structure de la vie politique et sociale pénètre
d'abord dans la conscience juridique des peuples,
et ce n'est que lorsqu'un idéal juridique donné
est devenu le patrimoine de cette conscience géné¬
rale, que l'heure arrive où le droit positif doit
réaliser cet idéal.
La conscience juridique des peuples s'élabore

sous l'influence de divers facteurs. Le besoin d'un
nouveau droit meilleur est ressenti par tous ; mais
pour lui donner des formes, adéquates, il faut
l'intervention de la technique juridique. La science,
à cet égard, devance parfois la politique. Les sa¬
vants préparent souvent ces formules juridiques
qui, par la suite, au bout de quelques décades,
voire de quelques années, deviennent le patrimoine
universel. La science, dont les formules naissent
dans les laboratoires, est parfois plus audacieuse
que la pratique politique, toujours esclave des
considérations d'opportunité , et des différentes
« conjonctures » du moment.
Notre dessein est d'exposer dans les grandes li¬

gnes les conquêtes de la pensée scientifique dans
le domaine de la protection internationale des
droits de l'homme et du citoyen (i).

I

Il existe dans l'Europe nouvelle, — pour toute
une série de raisons historiques qu'il n'y a pas lieu
d'énumérer ici, — une tendance à rechercher des
solutions internationales pour des questions qui
n'étaient autrefois soumises qu'à une réglementa¬
tion nationale. Cette tendance internationale se

manifeste dans un ensemble de problèmes de la
vie politique du temps présent. Dans les nouvelles
constitutions européennes, ces tendances interna¬
tionales se sont exprimées avec une vigueur parti¬
culière; elles offrent un intéressant exemple de l'in¬
troduction des principes du droit international
dans le droit interne (2). L'esprit international
se retrouve également dans la solution des ques¬
tions de la vie économique moderne.
La réforme radicale de la vie internationale

après la guerre a donné naissance à un nouveau
problème : la transposition C. 3 droits de l'homme
et du citoyen du domaine du droit constitution¬
nel interne dans la sphère au droit international.
Placer les droits de l'homme et du citoyen sous la
garantie du droit international, établir la protec¬
tion internationale des droits de l'homme, c'est

(1) Ce problème est, entre autres, à l'ordre du jour
des travaux de la Commission Juridique de la Fédéra¬
tion Internationale des Ligues des Droits de lHomme.
(2) Voir Mirkine-Guetzevitch, Tes constitutions de

l'Europe nouvelle, P. 1928, p. 40-42. Le même, Les
tendances internationales des nouvelles constitutions eu-

roycennes. \u tcs-pni international, 1928, p. 531 et s.).

là le vrai idéal humanitaire qui tend à faire de
l'homme un véritable citoyen du monde, sans ver¬
ser dans l'utopie naïve d'un Etat Universel, rem¬
plaçant les différents organismes nationaux.

II

Les traités de 1919-1920 contiennent déjà les
premiers éléments de cette protection internatio¬
nale des droits de l'homme. Si nous prenons le
Traité entre les principales puissances alliées et
associées et la Pologne, du 28 juin 1919, ncus
trouvons, dès le préambule, la formule suivante :

« La Pologne... désirant conformer ses institutions
aux principes de liberté et de justice, et en donner une
sûre garantie à tous les habitants des territoires sur

lesquels elle a assumé la souveraineté... » (1).
Et l'article 1 de ce traité dispose :
« La Pologne s'engage à ce que les stipulations con¬

tenues dans les,articles 2 à 8 du présent chapitre (2)
soient. reconnues comme lois fondamentales, à ce
qu'aucune loi, aucun règlement ni aucune action offi¬
cielle ne soient en contradiction ou en opposition avec
ces stipulations, et à ce qu'aucune loi, aucun règle¬
ment ni aucune action officielle ne prévalent contre
elles. »

Ainsi, la Pologne prend, dans un Traité inter¬
national, certaines obligations concernant la pro¬
tection des droits de l'homme le ses sujets, et ces
obligations lient son pouvoir constituant. Elle
s'engage à introduire dans sa constitution des dis¬
positions conformes au Traité (3); et 1a protec¬
tion internationale des droits de l'homme entraîne
même la limitation du pouvoir constituant de
l'Etat, ; limitation résultant de l'impossibilité
juridique de modifier dans l'avenir les articles de
la constitution qui ont trait à la protection de
ces droits.
La piotection des Droits de l'Homme dans les

traités de 1919 et 1920 et dans les actes interna¬
tionaux qui ont suivi est liée à la protection des
droits des minorités. Sans aborder ici le problème
juridique complexe de la protection des droits des
minorités et la procédure internationale de cette
protection, sans toucher au point de savoir si ces
droits des minorités sont une catégorie indépen¬
dante ou ne constituent qu'une variante nationale
des . droits de l'homme et du citoyen (4) et sans

(1) Le Fur et Chklaver, Recueil de textes de droit
international public, P. 1928, p. 466 et s.
(2) Les articles 2 à 8 fixent les droits des minorités

nationales.
(3) Ces dispositions ont trouvé ultérieurement leur

écho dans les articles 109, 110, ni, 115 de la Consti¬
tution polonaise.
(4) A notre point de vue personnel, il n'y a pas de

problème des minorités : il y a seulement une variante
du problème des droits de l'homme et du citoyen. A
notre avis, il faut, dans l'intérêt même des minorités.
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considérer toute la jurisprudence internationale
qui s'est formée sur cette question pendant ces
dernières années (i), nous examinerons seulement
le problème fondamental : l'apparition de la re¬
connaissance internationale des droits de l'homme
et du citoyen.
C'est après la grande guerre que la science

juridique s'est attachée à la solution de cet im¬
portant problème de la vie des peuples. Dès 1921,
l'intéressant projet d'une Déclaration des droits et
devoirs des Etats, présenté par le professeur A. de
LAPRADELLE à l'Institut de Droit International,
indiquait, par exemple, que « les Etats ont des
devoirs au regard non seulement des autres
Etats, mais des hommes ». Et parmi les obliga¬
tions des Etats aux regards des individus et des
groupes, il signalait celle de « respecter leur vie,
leur liberté, leurs croyances ». (2).

III

C'est au même Institut de Droit International
que l'on doit rapporter l'honneur scientifique
d'avoir posé le problème de la protection interna¬
tionale des droits de l'homme. Créé en 1873, ^Ins¬
titut de Droit International qui réunit des spécia¬
listes éminents du droit international de tous les
pays et de toutes les nationalités, doit être con¬
sidéré et, par sa composition ^t par son activité
scientifique multiple, comme l'institution du
monde la plus compétente en matière de droit in¬
ternational.
En 1921 déjà, au cours de sa session de Rome,

l'Institut de Droit International avait nommé une

Commission pour <1 la protection internationale
des droits de l'homme, du citoyen et des minori¬
tés », en désignant comme rapporteur un savant
russe, M. André Mandelstam, auteur d'une série
de travaux remarquables, et dont les œuvres rela¬
tives au problème de la protection des droits des
minorités nationales jouissent d'une grande auto¬
rité (3). Le savant rapporteur s'est d'abord occupé
exclusivement d'un projet consacré à la protection
des seules minorités. Mais l'ordre du jour de la

obtenir la protection des droits de l'homme et du
citoyen, et non des droits nationaux ; nous estimons
que là où le droit de l'homme est protégé, le problème
des minorités tombe de lui-même, mais c'est un point
que nous n'avons pas à développer ici, puisque notre
but n'est pas d'exposer nos vues personnelles, mais de
passer en revue les nouvelles formules scientifiques.

(1) Parmi les travaux embrassant l'ensemble du pro¬
blème de la protection des minorités, il faut indiquer
les études remarquables de M. André Mandelstam
(dont nous parlons plus loin) surtout : La protection
des Minorités (Recueil des cours de l'Académie de
Droit international, t. I, P. 1925, p. 367-519 ; éga¬
lement, du même auteur : La conciliation internationale
d'après le pacte et la jurisprudence du Conseil de la
Société des Mations (Recueil des Cours de l'Académie
de droit international, t. XIV, P. 1927, p. 333-648).
(2) Annuaire de l'Institut de Droit International

1921. Voir également l'intéressant projet de M. A. Al¬
varez. Codification du Droit international américain,
Washington, 1925.

(3) Nous avons cité plus haut les travaux en ques¬
tion.

session de La Haye (1925) étant très chargé,
l'Institut renvoya la discussion du rapport de
M. Mandelstam à la session prochaine. Peu après,
sous l'influence de la discussion du problème des
minorités à la 6* assemblée de la S. D. N., le
rapporteur arriva à la conviction qu'il n'y avait
aucun espoir d'aboutir à une solution pratique de
ce problème sans le lier à celui de la protection
des droits de l'homme. En conséquence, M. Man¬
delstam présenta à la 22e Commission de l'Insti¬
tut un rapport supplémentaire. (Voir Annuaire de
l'Institut 1928, p. 275-291.)

*
* *

Ce très intéressant rapport, que nous ne pou¬
vons malheureusement pas citer en entier, pose
la base théorique de la protection internationale
des droits de l'homme et du citoyen. Le rappor¬
teur relève avec raison dans les débats de la So¬
ciété des Nations la crainte légitime de certains
Etats de voir se former des minorités artificielles,
pour peu qu'on généralise la protection interna¬
tionale des minorités. Et il découvre le remède
précisément dans les droits de l'homme. Son rap¬
port contient à ce point de vue une énonciation
très juste du problème (1). M. Mandelstam dit :

<1... Je me permets de rappeler, à ce sujet, que lapremière rédaction du Pacte de la Société des Nations
contenait un article substituant à la protection desminorités dans certains Etats, proposés par le Président
Wilson, une reconnaissance générale, par toutes les
Hautes Parties contractantes, des droits primordiauxde l'homme, présentés sous la forme de la liberté reli¬
gieuse (2). Finalement, cet article 21 ne fut pas intro¬duit dans le Pacte.

, I'ar contre, l'article 2 des Traités de minorités con¬
tient une véritable consécration des droits de l'homime,limitée à quelques Etats.

n Le Gouvernement polonais, dit, par exemple, l'arti¬cle 2 du Traité avec la Pologne, s'engage à accorder à
tous les habitants pleine et entière protection de leurvie et de leur liberté sans distinction de naissance, de
nationalité, de race ou de religion. Tous les habitants
de la Pologne auront droit au libre exercice tant pu¬blic que privé, de toute foi, religion ou croyance, dontla pratique ne sera pas incompatible avec l'ordre publicet les bonnes mœurs. »

A la vérité, il y a, dans le système des Traités, cettedifférence importante entre les stipulations affectant
des personnes appartenant à des minorités et celles
concernant les autres habitants, que seules les premiè¬
res sont déclarées a obligations d'intérêt international »
et placées sous la garantie de la Société des Nations
(art. 12 du Traité polonais). Mais il est déjà de laplus haute importance que les stipulations concernant
a tous les habitants » rentrent dans la catégorie de cel¬les que l'article premier de tous les traités de minori-

(1) Annuaire de l'Institut de Droit International,
1928, Paris et Bruxelles, p. 285 et s.
(2) Art. 21 de la première rédaction du Pacte: « Les

Hautes Parties contractantes sont d'accord pour décla¬
rer qu'aucune entrave n'interviendra dans le libre exer¬
cice de toute croyance, religion ou opinion, dont la pra¬tique nest pas inconciliable avec l'ordre public et lesbonnes mœurs, et que, dans leurs juridictions respec¬tives, nul ne sera troublé dans sa vie, sa liberté ou sa
poursuite du bonheur en raison de son adhésion, à telle
croyance ou opinion ».
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tés reconnaît <r comme lois fondamentales », en enga¬
geant les Etats respectifs « à ce qu'aucune loi, aucun
règlement, ni aucune action officielle ne soient en con¬

tradiction, ou en opposition avec ces stipulations et
à ce qu'aucune loi, aucun règlement ni aucune action
officielle ne prévalent contre elles ».
D'autre part, les alinéas i et 2 de l'article 7 du Traité

avec la Pologne, reproduit par les autres traités, por¬
tent :

« Tous les ressortissants polonais seront égaux de¬
vant la loi et jouiront des mêmes droits civils et poli¬
tiques sans distinction de race, de langage ou de reli-
gion.

« La différence de religion, de croyance ou de con¬
fession ne devra nuire à aucun ressortissant polonais
en ce qui concerne la jouissance des droits civils et
politiques, notamment pour l'admission aux emplois
publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des diffé¬
rentes professions et industries. »

Dans ces conditions, il me parait que les Etats qui
s'opposent aujourd'hui à la conclusion d'une convention
générale pour la protection des minorités, pour le motif
de la non-existence de groupes minoritaires dans les
sphères de leur pouvoir, n'auraient aucune raison pour
se refuser à l'établissement d'une convention générali¬
sant la protection des droits de Vhomme et du citoyen.Le moment n'est, peut-être, pas encore venu de con¬
férer à l'individu la qualité de sujet de ces droits, mais
\zwr protection. &e,vrà\t être, dès à présent, proclamée
comme un devoir de tous les Etats, sans exception au¬
cune, envers la communauté internationale. En procla¬
mant ce devoir, les Etats ne feraient que refléter fidè¬
lement la conscience mondiale de notre temps, laquelleà côté du droit international, reconnaît un véritable
droit humain...
Je suis donc d'avis qu'une déclaration de l'Ins¬

titut sur Vautonomie personnelle, des minorités de race,
de langue^ ou de religion devrait être accompagnée d'une
autre Déclaration recommandant la conclusion d'une
convention généralisant la protection des droits de
Vhomme et du citoyen, déjà reconnus par les traités de
minorités. (Art. 2 et 7, al. 1 et 2 du Trafté polonais).La conclusion de cette dernière Convention serait recom¬
mandée à tous les Etats du monde, tandis que le projetde Déclaration sur l'autonomie personnelle des minori¬
tés ne s'adresserait qu'aux Etats possédant dans leur
sein des minorités.

Je me rends bien compte que le système proposé
comporte une grosse difficulté, celle de la détermi¬
nation des Etats qui devraient augmenter le nom¬bre de ceux qui sont déjà indiqués par les traitésde minorités actuels. La solution idéale consisterait, àrésoudre la question de l'existence des minorités, dans
tel ou tel Etat faisant partie de la Société des Nations,
par des Conférences mondiales périodiques, ou bien,
un jour, alors que tous les Etats feraient partie de laSociété des Nations, par l'Assemblée Générale de cette
Société, comme je l'avais proposé dans l'article premierde mon rapport.
Cependant, si 1a. résolution' de la IIIe Assemblée

de la Société des Nations '1 21 septembre 1922 doit"être considérée comme une manifestation en faveur
de l'égalité de la situation juridique des minorités dans
tous les pays, les débats au sein de la VIe Assemblée
ont clairement démontré la répugnance de la plupartdes Etats à accepter un système qui supposerait la re¬
connaissance internationale des minorités se trouvant
ou pouvant surgir dans leur sein.
S'il s'agit donc de proposer des solutions pratiquesgarantissant le progrès pour un avenir plus rappro¬ché et capables d'être acceptées par les Etats, je seraisde l'avis que l'Institut devrait renoncer à l'introduc¬

tion, dans le projet, d'une disposition sur la reconnais¬
sance de nouvelles minorités jouissant d'une garantie
internationale. Et, par conséquent, la question de
l'extension du régime minoritaire aux Etats n'ayant pas
signé les traités de minorités, devrait être laissée à la
libre volonté de ceux-ci, jusqu'au jour où la Com¬
munauté internationale se convaincrait de la nécessité
de règles de droit internationales pour la constatation
de l'existence de minorités au sein des Etats. Ainsi
donc, pour le moment, l'adhésion au régime minori¬
taire resterait facultative pour les Etats qui ne sont
pas encore liés, sous ce rapport, devant la Société des
Nations. Mais j'ose penser que ce système cesserait de
soulever des objections de la part des Etats aujour¬
d'hui liés par les traités de minorités, dès le moment ou
tous les Etats consentiraient à l'établissement d'une
convention générale pour la protection des droits de
Vhomme et du citoyen. Une telle convention obligerait,
en effet, tous Tes Etats à respecter implicitement les
droits essentiels des minoritaires à titre d'habitants ou
de ressortissants. Elle serait donc une première étape
dans la voie vers l'égalité future. En outre, un second
apaisement devrait être donné aux Etats, liés aujour¬
d'hui par les traités de minorités, en remplaçant ces
traités qui les obligent envers certaines Puissances
Principales, par une Déclaration commune faite de¬
vant la Société des Nations, laquelle est, d'après les
traités, la gardienne de leurs droits ... {Annuaire de
VInstitut de Droit International 1928, pp. 285-290).

*
* *

Ce rapport a été suivi de deux projets qui ont
fait l'objet, le 21 et le 22 mars 1928, d'une dis¬
cussion approfondie au sein de la 220 Commission
('Annuaire 1928, p. 312-399), réunie à Paris. La
Commission, composée, en dehors du rapporteur,
de MM. les professeurs Wehberg (Allemagne), Le
Fur (France), Kebedgy et Seferiades (Grèce),
Strisower (Autriche), Missir (Roumanie), Baron
Taube (Russie), Marquis d'Olivart (Espagne),Hobza (Tchécoslovaquie) et Vallotton (Suisse),
a adopté, à l'unanimité, les projets, après y
avoir introduit certaines modifications. Enfin, à la
session de l'Institut de Stockholm, en août 1928,la Commission a établi la rédaction définitive des
deux projets, lesquels sont portés à l'ordre du
jour de la session de l'Institut qui se tiendra au
moins d'août 1929 à New-York.
Voici le texte du premier projet, adopté par la

22e Commission de l'Institut :

Avant-projet d'une Convention générale sur la protec¬tion des droits de l'Homme et du Citoyen.L'Institut de Droit International,
Considérant :

Que la conscience juridique du monde civilisé exigela reconnaissance internationale à l'individu d'une
sphère juridique, soustraite à toute atteinte' de la partde l'Etat ;
Que les traités de minorités, conclus en 1919 et 1920

par les Principales Puissances Alliées et Associées avec
quelques autres Etats, contiennent déjà une reconnais-
Scince explicite de certains droits de l'homme et du
citoyen ;
Mais qu'une pareille reconnaissance partielle, n'im-"

posant le respect des droits de l'homme et du citoven
quà un certain nombre d'Etats, est en contradiction
manifeste avec le principe de l'égalité, devant le droit
international, de tous les membres de la communautéinternationale ;
Qu'il importe dès lors, avant tout, d'étendre aumonde entier la reconnaissance des droits de l'homme
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et du citoyen tels qu'ils ont été reconnus par les traités
de minorités ;

Que l'énumération de ces droits doit être complétée
et qu'elle devra être complétée dans la suite par l'ad¬
dition d'autres droits également importants ;
Propose les règles suivantes comme base d'une Dé¬

claration mondiale :

Article premier. — Les Etats signataires s'engagent
à reconnaître à tous leurs habitants le droit à la vie
et à la liberté et à leur accorder la pleine et entière
protection de ce droit sans distinction de race, de
langue ou de religion.
Art. 2. — Les habitants de chacun des Etats signa¬

taires auront le droit au libre exercice, tant public que
privé, de toute foi, religion ou croyance, dont la pra-
trique ne sera pas incompatible avec l'ordre public
et les bonnes mœurs.

Art. 3 . — Tous les ressortissants de chacun des
Etats signataires seront égaux devant la' loi.
Art. 4. — Aucun -motif tiré de la différence de la

race, de la langue ou de la religion ne pourra être
opposé à aucun re sortissant des Etats signataires en
ce qui concerne la jouissance des droits privés, y com¬
pris ceux dont l'exercice dépend de la qualité du ci¬
toyen, et des droits politiques, notamment l'admission
aux établissements d'enseignement public, l'accès aux
emplois publics, fonctions et honneurs, et l'exercice
des différentes professions et industries, ainsi que les
lois d'ordre économique et leur application..
Art. 5. — Aucune restriction ne pourra être édictée

contre, le libre usage, par tout ressortissant, des lan¬
gues usitées dans le pays, soit dans les relations privées
ou de commerce, soit en matière de religion, de presse,
ou de publications de toute nature, soit dans les réu-
aions publiques.
Art. 6. — Les ressortissants de l'Etat auront le droit

égal à créer, diriger et contrôler à leurs frais des
institutions charitables, religieuses ou sociales, des
écoles ou autres établissements d'éducation, avec le droit
d'y faire librement usage de leur propre langue et d'y
exercer librement leur religion. L'exercice de ce droit ne
pourra être soumis qu'à des conditions équitables et
égales pour toutes les langues et religions.
Art. 7. — L'enseignement privé en dehors de l'école

ne pourra être soumis à aucune restriction que celle
dictée par l'ordre public et les bonnes mœurs.

IV

L'Institut de Droit International ne se pro¬
noncera qu'en août 1929 sur les projets adoptés
par sa 22e Commission. Mais par la force pro¬
bante de sa construction scientifique et par la
clarté avec laquelle il l'a formulée, M. Mandels-
tam a déjà convaincu de la nécessité de la protec¬
tion internationale des droits de l'homme et du
citoyen une autre organisation scientifique interna¬
tionale, l'Académie Diplomatique Internationale,
fondée en 1927, et qui s'est immédiatement occu¬
pée du problème des minorités. M. Mandelstam,
qui est membre de cette Académie, lui a présenté
un mémoire sur « La protection des minorités
ethniques » lequel, dans sa rorme concise, est un
exposé remarquable et complet de ce problème
complexe (1). Ce mémoire exprime également
l'idée que l'heure est venue « de soustraire les
droits de l'homme à l'arbitraire de l'Etat », et

(1) André i-iandelstam, La protection des minorités
ethniques, Académie Diplomatique Internationale,
séances et travaux, Tome I, P. 1927, p. 17-38.

d'admettre la protection internationale des droits
de l'homme grâce à laquelle seront défendus non
seulement les droits de la minorité, mais ceux de
la majorité M. Mandelstam fait allusion à la dic¬
tature soviétique (o. c., p. 37). Ce mémoire a été
examiné par une Commission de l'Académie Di¬
plomatique dont faisaient partie, en dehors du
rapporteur, le secrétaire général perpétuel M. Fran-
gulis, Sir Thomas Bardlay (Grande-Bretagne),
MM. les ministres Pusta (Esthonie) et Boshko-
vitch (Yougoslavie) et le professeur Louis Le Fur
(France) (1).
La discussion a abouti à la résolution suivante

de l'Académie Diplomatique Internationale, adop¬
tée le 8 novembre 1928 :

L'Académie diplomatique internationale considé¬
rant :

Que les traités de minorités conclus en 1919 et 1920
par les Principales Puissances Alliées ou Associé,
engagent un certain nombre d'Etats au respect des
droits de l'homme et du citoyen ;
Que la protection internationale des droits de l'ham-

me et du citoyen, consacrée par les traités de minorités
répond au sentiment juridique du monde contemporain;

Que, partant, une généralisation de la protection des
droits de l'homme et du citoyen eit hautement dési¬
rable ;
Qu'à l'heure actuelle ces droits devraient être for¬

mulés comme suit :

« Tous les habitants d'un Etat ont U droit à la
pleine et entière protection de leur vie et de leur
liberté ;
Tous les citoyens d'un Etat sont égaux devant la

loi et jouissent des mêmes droits civils et politiques
sans distinction de races, de langage ou de religion. »
Exprime le vœu qu'une convention mondiale soit

établie sous les auspices de la Société des Nations,
assurant la protection et le respect desdits droits (2).

V

Nous nous trouvons ainsi en présence d'une théo¬
rie achevée de la protection internationale des
droits de l'homme et du citoyen. Cette théorie est
liée au problème de la défense des droits des
minorités nationales. Il faut rendre justice au
réalisme de M. Mandelstam, lequel estime que
c'est précisément sous la forme de la protection
des droits de l'homme et du citoyen que l'on par¬
viendra le plus facilement à la reconnaissance in¬
ternationale de principes qui risquent d'être
repoussés si on place la question sur le seul ter¬
rain des minorités.
En effet, un traité international collectif relatif

aux droits de l'homme ne viole pas le principe de
l'égalité des Etats et ne crée pas des « minori¬
tés » artificielles. La signature d'une convention
touchant les droits de l'homme ne soulève pas de
problèmes intérieurs délicats, et il est difficile
d'imaginer de nos jours un Etat qui refuserait
d'admettre une consécration internationale du
principe des droits de l'homme et du citoyen ins¬
crit déjà dans sa constitution. On pourrait, il est
vrai, objecter qu'un pareil réalisme n'aboutit qu'à
des résultats d'un caractère déclaratif, le jeu des
forces réelles à l'intérieur de chaque Etat pouvant

(1) Académie o. c. Tome II, p. 7-21.
(2) Académie Diplomatique, 0. c. Tome IV, p. 61.
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décider de telle ou telle interprétation ou anise en
pratique des principes proclamés.
Mais ces considérations peuvent s'appliquer

également aux textes constitutionnels. Il y a des
critiques qui pensent que le caractère démocrati¬
que progressif de certaines constitutions des nou¬
veaux Etats de l'Europe d'après-guerre n'a non
plus aucune importance, puisque les réalités politi¬
ques ne correspondent pas aux textes des consti¬
tutions. Nous avons ailleurs étudié cette question
en détail (i), et nous avons indiqué que le droit
démocratique, même s'il ne pénètre pas entière¬
ment dans" la vie, est néanmoins un élément de
l'éducation des masses. A cet égard, le pacte
Briand-Kellogg- est appelé à jouer un rôle impor¬
tant. L'influence psychologique qu'il est susceptibled'exercer sur les peuples dépasse certainement de
beaucoup son importance pratique.On en peut dire autant du principe de la pro¬tection internationale des droits de l'homme et
du citoyen, lequel a, sans nul doute possible, uncaractère progressif. Une convention internatio¬

(i) Mirkine Guetzevitch, Les Constitutions de l'Eu¬
rope nouvelle, 1. c~., p. 15 et s.

nale, qui établirait une pareille protection à un
moment où dans certains pays régnent des dicta¬
tures, ne serait évidemment pas une réalité poli¬
tique; mais elle marquerait un premier pas vers
cette réalité. Une telle convention exercerait une

influence éducatrice énorme, car elle témoignerait
que les droits de l'homme et du citoyen ont un
caractère universel, et que la reconnaissance de
ces droits est devenue une revendication élémen¬
taire des peuples. Une convention internationale
proclamant la reconnaissance internationale des
droits de l'homme et du citoyen, aurait même
plus de poids qu'une convention assurant la pro¬
tection des droits des minorités, puisque dans la
hiérarchie des valeurs politiques, les droits de
l'homme et du citoyen constituent l'échelon su¬
prême, la première valeur politique.
l-e projet de M. André Mandelstam est un mo¬

dèle de la technique juridique progressive,.— de
cette technique qui lie la pensée scientifique à l'ac¬
tion politique — et qui met la doctrine au diapa¬
son de la conscience de l'Humanité contemp- raine,
laquelle recherche et recherchera toujours les for¬
mes les plus parfaites de la vie libre des peuples.

Prof. B. MIRKINE-GUETZEVITCH.

HOMMAGE A SARRAIL (1)
Un soldat républicain

. De Jean Piot (L'Œuvre, 24 mars 1929) :
191:4. La Marne, Foch, dont on va célébrer la mé¬

moire avec éclat, enfonce la Garde allemande aux Ma¬
rais de Saint-Gond. Mais qu'eût donné ce magnifiqueépisode militaire si, aux deux extrémités de la ligne debataille, Galliéni n'eût jeté l'armée de Paris dans le
flanc .de von Kluck, tandis qu'à Verdun, malgré le dan¬
ger d'une ligne étirée et d'une ailé droite menacée, et en
dépit de l'autorisation (ou de l'ordre) qu'il avait d'aban¬
donner la place, Sarrail n'eût tenu, quand même, avec
obstination? oc Brutalement », diront ceux qui lui repro¬chaient je ne sais quoi d'âpre et'd'autoritaire qu'il avaitdans.le caractère. Mais quoi! c'était un soldat. Et nous
sommes de ceux qui souhaiteraient qu'on pût s'en passer..Mais tant qu'il y aura des soldats, leur rôle ne sera-t-il
pas de crier, tout comme M. Toukatchewski, comman¬
dant des forces bolcheviks en 1920 : « En avant! »
Sarrail fut l'un des vainqueurs authentiques de laMarne. Dès 1915, il était, cependant, mis « en dispo¬nibilité ».

Il était républicain.
1916. Salonique.. Jean de Pierrefeu, dans son G.Q.G.

Secteur /, a raconté de quelle façon étaient accueillies
à Chantilly les demandes de troupes ou de matériel que
lançait Sarrail. Sarrail ? Peuh ! Il était républicain ! Et
puis, qu'est-ce que c'était que ce front de Salonique,
invention d'un ministre civil qui s'appelait Aristide
Briand, qui voulait prendre les Allemands à revers par
là ? De quoi s'occupaient cet homme politique et ce .gé¬
néral « politicien » qui prétendaient s'être aperçus que
l'échiquier de la guerre ce n'était pas le seul o front nord-
est »,mais l'Europe tout entière? Sarrail était à Salonique?Il y était bien. Qu'il y restât, et qu'il se tût! D'ailleurs,

(1) Voir page 222.

que faisait-il là-bas? De la politique encore. Il mêlait
la stratégie et la diplomatie, comme un vulgaire Luden-
dorff. C'était pitié. N'envisageait-il pas cette folie : une
offensive en direction de Vodena? Allait-on donner dans
ces billevesées?
Il est vrai qu'un jour vint où l'on attaqua en direc¬

tion de Vodena et du Drobopolje, et ce fut l'un des
jours décisifs de la guerre. Mais Sarrail n'était plus
là. On l'avait remplacé. Il convenait qu'il ne tirât
point le bénéfice des plans qu'il avait tracés.
N'était-il point républicain?...
1924. Un gouvernement de gauche envoie Sarrail en

Syrie. Demandez à Pierre Bonardi, à Joseph Kessel, à
Pierre La Mazièr.e, qui ont été sur place, comment
Sarrail fut accueilli par un état-major résolu à semer
sous ses pas toutes les embûches. Bonardi écrivait en
1928 :

« Sarrail a été trahi. Cela, je l'ai e?itendu, de la
touche même de ceux qui furent les témoins de la tra¬
hison. Je ne puis dire leurs noms, mais mon loyal
ami Kessel a entendu ces aveux en même temps que
moi, et son témoignage n'est pas de ceux qu'on puisse
mettre en doute.

« Aujourd'hui, les Libanais tressent au général Sar¬
rail des couronnes et pleurent son départ.

« Trop tard ! »
Mais les a nécessités » de certaines luttes politiques

intérieures, en France, ne permettaient pas que Sar¬
rail pût réussir en Syrie.
J.-M. Bourget écrivait hier dans les Débats :

a On peut dire que le général Sarrail aurait été tin
beau soldat s'il n'avait été que soldat. Mais il fut
victime de l'idéologie, dite républicaine, que ses a?nis
propagèrent en son nom au mépris des vrais principes
de la République. »
Allons ! mon cher confrère, le reste de votre article
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vaut mieux que cette conclusion. Nous connaissons
d'autres généraux qui consacrent leurs efforts à la
propagation de leur idéologie ou, si vous voulez, de
leur foi. Leur en fait-on grief chez les militaires ?
Pourquoi ne pas avouer qu'en eût officiellement rendu
un plus complet hommage à Sarrail, soldat, s'il n'eût
été, alors que d'autres sont soldats cléricaux, un sol¬
dat républicain ?

De la France du Sud-Est (24 mars 1929) :
Le corps de Foch est à peine refroidi que la mort

frappe un autre grand chef militaire : Sarrail.
Le général Sarrail, ancien commandant en, chef des

Armées d'Orient, est mort hier à son domicile, à
Paris. Combien savaient qu'il était malade ? Aucun
bulletin de santé n'avait été publié et sa disparition
est une grande et douloureuse surprise.

Quiconque a vécu les heures tragiques de la guerre
peut, de mémoire, au reçu de la nouvelle de la mort
du général Sarrail, retracer les principales étapes de
cette belle carrière de soldat.
Il était né à Carcassonne, en 1856; Il avait donc

73 ans.
A la déclaration de guerre, il commandait un corps

d'armée de l'Est, le sixième corps. On lui donna
le commandement de la troisième armée. Il connais¬
sait la frontière ; il savait la valeur de Verdun. Aussi,
quand il fut question d'évacuer la ville et de renoncer
à défendre la forteresse, comprit-il toute., l'impor¬
tance de la faute qui allait être commise. Verdun,
pour lui, c'était le pivot de la défense française. Il
prit sur lui de défendre la place.
Tragiquement, mais énergiquement, les événements

confirmèrent son point de vue.

Quand on pensera à Sarrail « bon ouvrier de
guerre », il ne faudra pas oublier que c'est à lui que
la France doit d'avoir écrit dans son histoire cette
page héroïque entre toutes, et qui sauva le pays de l'en¬
vahissement.
Sarrail quitta le commandement de la troisième ar¬

mée le 22 juillet 1915. Moins d'un mois après, il était
nommé au commandement en chef de l'armée d'Orient.
La situation, sur ce front lointain, était moins que

brillante. Il fallait une poigne, et surtout une suite de
vues. Sarrail fut cette poigne et réalisa ce que Foch
devait réaliser sur le front occidental : le commande¬
ment unique. Il redressa la situation et prépara la
belle moisson de lauriers qu'un autre devait cueillir,
car une victoire n'est pas le fait d'une germination
spontanée. Sarrail, à Salonique, fut le préparateur
de la Victoire.
Le 14 décembre 1917, il était relevé de ses fonc¬

tions. Pourquoi ? Il serait trop long de le rappeler
ki. Sarrail était ce qu'on appelle un « homme de
gauche ». Une atmosphère d'hostilité se créa autour de
lui qui, passant les mers, parvint jusqu'au Parlement.
Une sourde campagne de dénigrement aboutit à l'envoi
à Salonique d'un général inspecteur, qui contrôla les
faits et gestes de son collègue. Il conclut à la fin de la
mission de Sarrail, qui fut rappelé en France.

Douloureuse humiliation !
Noblement, courageusement, le chef républicain

accepta la disgrâce. Ses collègues ayant commandé en
chef devant l'ennemi avaient été faits maréchaux ; lui
resta général. Mais des voix s'élevèrent un jour pour
réclamer justice et un gouvernement républicain réin¬
tégra Sarrail dans son grade et l'y maintenait sans
limite d'âge. C'était le 2 août 1924.

Comme fiche de consolation, on l'envoya Haut-
Commissaire en Syrie. Il y resta un an. En décembre
1925, il rentrait en France et était placé hors cadre.

Des sectaires ont voulu voir en Sarrail un ennemi
déclaré des Congrégations religieuses. Nul n'était
pourtant plus libéral que cet homme et nul non plus
ne fut plus dévoué aux intérêts de la France à l'étran-
ger.
N'est-ce pas de lui que M. Aristide Briand disait

jeudi, à la Chambre, à propos des missions reli¬
gieuses :

Comme ministre des Affaires Etrangères, je dois
dire que ce n'est pas le point de vue du Gouvernement
qui entend soutenir des œuvres qui étendent au loin
le rayonnement intellectuel de la France. Il y a un
malade intéressant qui a rendu service à la France.
Ecartez-vous de son lit / Laissez-le mourir l La mort
n'est pas bien loin. Vous l'apprendrez très vite. ]e
souhaite que si cela arrive, cela ne vous fasse pas re¬
gretter votre vote.
Les histoires de la guerre ont déjà rendu justice

à Sarrail stratège. L'avenir, un avenir qui n'est pas
loin, rendra justice au citoyen qui eut le tort pour les
uns, le mérite pour les autres, de ne pas séparer la
France de la République. '

De Charles Lussy (Le S'oir, 26 mars 1929) :
...Si Sarrail connut les attaques à la fois les plus

injustes et les plus violentes, il le dut à ses opinions
républicaines. Il les proclamait avec courage au milieu
d'une caste où les forces de conservation se flattent
d'entretenir et de recruter leurs éléments les plus ac¬
tifs et les plus fidèles. Il apparaissait comme un réac¬
tif salutaire parmi tant de réacteurs. Mais il avait
déchaîné contre lui de terribles adversaires et qui ne
désarmèrent jamais...
Malheur à qui enfreint la loi de la Jungle. Malheur

à qui ose se dresser contre la règle du Milieu !.. Les
généraux républicains en ont fait la dure expérience :
André, Percin, Sarrail...

De l'Ancien Combattant de l'Ardèche (Journal 1929)5
... Parce que Sarrail était libre-penseur, parce qu'il

était fermement attaché au régime, les partis de droite
se sont acharnés sur lui et ont dénaturé son carac¬

tère et son action. On lui a imputé les révoltes du
Djebel-Druse, le bombardement de Damas; on lui a
reproché des fautes qui n'étaient pas toujours les
siennes.
L'injustice qu'il a subie est, pour les démocrates, une

raison de plus de rendre hommage à sa mémoire et de
s'incliner, douloureusement émus, devant sa tombe.
Avec Sarrail disparaît un grand soldat, un grand

citoyen, un grand démocrate, qui, comme les Hoche et
les Marceau, devrait servir d'exemple et de modèle à
tous les officiers de l'armée de la République.

Le premier sauveur de Verdun
De la Tribune du Libournaïs :

On pouvait croire que Sarrail aurait, au moins, à sa
dernière heure, droit à la justice.
Non. La mort même lui fut injuste. Elle n'a pas

laissé à ce chef un linceul et l'a emporté dans celui
de Foch, comme pour l'y cacher
Déjà, à Verdun, une autre gloire avait fait de l'om¬

bre sur la sienne. Pour la foule, il n'est qu'un sauveur
de Verdun : Pétain.
Pourtant, si Verdun tenait encore en iqié, c'est

parce que Sarrail, le premier, l'avait sauvée en 1914.
Ce qu'était la troisième armée, dans les derniers

jours d'août 1914, avant que Sarrail en prît le corn-
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mandement, bien peu l'ont su, et parmi ceux qu; l'ont
su, la plupart ont eu intérêt à l'oublier..-
Le 30 août vers une heure de l'après-midi, le général

Joffre arrivait au quartier général. Une demi-heure plus
tard, Sarrail prenait le commandement. L'armé? re¬
trouva une âme.
M. Poincaré rappelle dans ses mémoires qu'au cours

de la bataille de la Marne, Sarrail fut autorisé 5 aban¬
donner Verdun.
Autorisé, c'est peu dire. Tîfcis dépêches successives

l'y invitèrent. Il était couvert, s'il lâchait; découvert,
s'il tenait.
Il tint, attaqué par trois côtés, presque coupé du reste

de l'armée française avec laquelle il ne communiquait
plus, à un moment donné, que par un étroit couloir
battu de l'ennemi et qui se rétrécissait d'heure ri heure.
Malgré le péril, malgré les ordres d'en haut, il s'accro¬
chait, s'incrustait, décidé à maintenir sa menace contre
le flanc de l'ennemi. Sans lui, sans sa désobéissance
héroïque, la victoire de la Marne eût-elle été pissible?
Le lendemain du succès, le Grand Quartier Général

ne songea plus qu'à effacer, le souvenir des dépêches
qui impliquaient l'abandon de Verdun et à chercher, à
la première occasion, à se débarrasser de ce témoin
dont la seule présence semblait un reproche vivant.
Puisse l'hsitoire, moins menteuse que la politique, re¬

connaître dans Sarrail le premier sauveur de \ erdun,
et rendre enfin à ce beau soldat un peu de la-justice que
la vie et la mort lui ont également refusée.

Souvenirs de l'armée d'Orient

De Pierre Chanlaine (Paris-Soir, 27 mars 192$) :
On ne sait pas assez en France ce qu'il a fallu d'éner¬

gie pour créer et pour maintenir intact le front
d'Orient. Les secteurs tenus par les divisions étaient
immenses : jusqu'à 30 kilomètres de développement.
Chacune d'elles ne pouvait se constituer que des réser¬
ves infimes, pour la relève. Jamais de repos total ! Les
régiments étaient toujours en ligne. De temps en temps
une compagnie s'en allait à l'arrière. A l'arrière? A qua¬
tre ou cinq kilomètres des premières lignes et sous les
obus. Jamais de détente complète. Un courrier qui n'ar¬
rivait pas quotidiennement et qui nous apportait des
nouvelles vieilles de quinze et même de dix-sept jours !
Une alimentation se bornant à des conserves. Seul le
pain était frais, et encore ! La viande était presque tou¬
jours du « singe ». Les légumes? Où en aurait-on pris
dans ce pays inculte, presque désertique?
On a dit souvent : « Les pertes par le feu étaient

moins fortes qu'en France. » Peut-être, quoique les uni¬
tés qui étaient au nord de Monastir et dans la boucle
de la Cerna eussent, plusieurs fois dans la journée, à
essuyer de violents bombardements et souvent des coups
de main. Mais les troupes de France avaient-elles à
subir tout ce dont je viens de donner un aperçu som¬
maire? Et aussi supporter les rigueurs d'un climat qui
chaque jour envoyait des centaines d'hommes à l'hô¬
pital et autant au cimetière !
Les réserves de Division? J'ai dit combien elles

étaient faibles. Les réserves d'armée ou de groupes
d'armée n'étaient proportionnellement pas plus consi¬
dérables. On vivait dans une perpétuelle inquiétude. Et
toutes les fois que l'ennemi lançait un tir de préparation
intense contre nos premières lignes, nous nous deman¬
dions anxieusement avec quoi nous contre-attaquerions
s'il arrivait à prendre pied dans nos tranchées.

_ Sarrail demandait inlassablement des renforts à Pa¬
ris. Et inlassablement Paris lui en refusait. Bien qu'il
eût des effectifs ridiculement insuffisants pour le front
qu'il avait à défendre, il ne s'est pas borné à la défen¬

sive passive. Il a su maintenir le moral .de ses Loupes
et les mener victorieusement à l'attaque. On se rappelle
la prise du col de Gornicevo, de Florina, de Monastir.
Il ratissait ici un régiment, là une batterie de mon¬

tagne^ plus loin encore un autre régiment et une autre
batterie. On homogénéisait le tout, comme on pouvait,
on fonçait sur l'ennemi... Et on triomphait, rarce que,
depuis toujours, la « furia francese » anéantit tout ce
qui lui résiste.
C'est ainsi que Sarrail a fait opérer dans la région

des lacs de Presba et d'Ochrida, dans celle de Korytza
et qu'il est parvenu à donner là main au coips de
débarquement du général italien Ferrero.
Dès lors, notre front était stabilisé. Il ne s'agissait

plus que de préparer l'offensive victorieuse qui nous
mènerait sur le Danube. Cette offensive, le général
Sarrail, en faisant instruire des divisions serbes, grec¬
ques et russes, l'avait minutieusement préparée. Ses
successeurs ont trouvé la besogne presque toute faite. Il
ne s'est plus agi, pour eux, que d'exécuter.
N'oublions pas que c?est dans les Balkans que le

front ennemi a commencé à craquer. Si l'armistice est
du ij novembre 1918, c'est parce qu'à cette date les
armées alliées d'Orient étaient parvenues sur les bords
du Danube. Qui a permis cette foudroyante victoire?
Tous nos illustres chefs qui ont eu la lourde tâche de
conduire nos armées, Et, au premier rang de ceux-ci,
le général Sarrail.

Ce fut un grand chef, un grand conducteur d'hom¬
mes. Ce fut aussi un diplomate habile qui, aux heures
difficiles, imposa l'autorité de la France à des popu¬
lations parfois hostiles.
La reconnaissance du pays envers ce brave soldat

s'est-elle suffisamment affirmée?... Le général Sarrail
est mort presque dans l'oubli.
Après avoir exercé le commandement de plusieurs

armées alliées, avoir eu un droit à des honneurs prin¬
ciers, il a vécu dans un modeste appartement... Il ne
s'est pas servi de son nom pour entrer dans des cv".seils
d'administration et acquérir une aisance que sa solde
lui refusait. Il a préféré à un luxe facile, l'effacement.
Presque la pauvreté. C'était un grand honnête homme,
autant qu'un grand soldat...

Un grand calomnié
De Henri Guernut (France de Bordeaux, 13 avril

1929) :
Peu d'hommes ont été calomniés autant que le gé¬

néral Sarrail. Même après sa mort, il s'est trouvé des
journaux pour s'essayer à le discréditer. Fra?ic-ma%(m}
sectaire, tels étaient leurs moindres griefs. Et ils
n'avaient point cessé durant sa vie de répandre contre
lui les plus infâmes accusations.
A les croire, il aurait trahi en France, trahi à Salo-

nique, trahi en Syrie, trahi partout.
Par son incurie en France, aux premiers jours de

la guerre, il aurait secondé l'avance allemande dans
son secteur. Par sa mollesse à Salonique, il aurait
condamné notre front occidental à supporter seul l'ef¬
fort de résistance. En Syrie, il aurait persécuté les
chrétiens, sans apaiser pour cela les musulmans qui
se sont insurgés et cette insurrection, aurait coûté des
milliers de vies précieuses.
Tels seraient les crimes de cet « officier politicien ».
A ces perfidies, le général Sarrail a constamment

opposé le silence. Non seulement il ne s'est point dé¬
fendu, mais il a interdit à ses amis de le défendre.
J'en sais qui, plusieurs fois, lui ont demandé des

chiffres, des textes, des arguments, qui dans la polé¬
mique eussent été décisifs : a Je dois des comptes à
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mes chefs, rien qu'à eux, répondait le général. Qu'ils
parlent, s'ils le jugent à propos; car ils savent. Je n'ai
quant à moi, rien à dire. »
Et il n'a jamais parlé.
Franc-maçon / Il n'est certes point déshonorant de

l'être. En fait, Sarrail ne l'était point.
La seule Association à laquelle il ait adhéré au len¬

demain de sa retraite, c'est la Ligue des Droits de
l'homme. Il fut élu à son Comité Central; il fit pour
elle dans le pays des conférences par centaines. Puis,,
revenu à l'activité, il se démit, estimant que l'armée
seule doit occuper un soldat.
Sectaire! J'ai rarement connu quelqu'un qui le fût

moins. Dans son état-major, se coudoyaient les hommes
les plus opposés par l'origine, par la religion, par les
préférences politiques. En dehors des qualités profes-
.- Annëlles, il n'exigeait de ses subordonnés que le loya¬
lisme et la loyauté.
Qu'on ait pu critiquer son « incurie » en 1914, c'est

chose déconcertante. Car, de tous les chefs d'armée, il
est le seul qui ait tenu. Autorisé à abandonner Ver¬
dun, il l'a couvert par une manœuvre audacieuse. Fina¬
lement il l'a sauvé.

Mais, à cette époque — chacun s'en souvient —
tous les généraux républicains ont été des traîtres, tous
ont été fusillés. Et ce souvenir doit, j'imagine, suffire
pour décéler la source empoisonnée d'où est sorti la
calomnie.

On se rappelle, également la légende de Salonique :
a Que fait donc Sarrail? lisait-on tous les matins dans
les feuilles bien pensantes. D'où vient qu'il ne bouge
pas? Et tandis que les nôtres ici se font tuer, que les
siens là-bas s'amollissent dans les douceurs du jardi¬
nage? D

} Ce qu'on oubliait d'ajouter, c'est que Sarrail avaitl'ordre de ne pas bouger. Et c'est que, l'eût-il voulu,
il n'en possédait pas les moyens.

Pensez donc! Quel désastre, si Sarrail avait pu
vaincre ! Quelle humiliation si cette misérable armée
d'Orient — rêve de civils, dont se riaient les militaires
— avait poussé une offensive victorieuse !
Et on refusait à Sarrail tout renfort, on lui chica¬

nait ravitaillement et munitions. C'est par un miracle
d'ingéniosité et d'énergie que, s'évadant dès limites du
camp, il a pris Monastir.
Lorsque l'intrigue l'eut rappelé, il avait tout préparé

pour développer ses avantages. Et c'est aux plans de
Sarrail que l'on doit la première rupture du front
ennemi, prélude de la débâcle.

*
* *

^ L'histoire n'a pas mis au point son effort en Syrie
Ce qu'on peut assurer, c'est qu'ici encore, la haine a
été la plus forte.^ Avant qu'il n'arrivât, on avait décidé
qu'il apportait l'intolérance et la guerre et on adjurait
le ciel d'avoir à l'éloigner.
Or, en Syrie, comme ailleurs, Sarrail fut homme,

d'équité. Protecteur officiel des chrétiens, il ne leur
ménagea ni les égards ni les bienfaits. Mais il se
préoccupa également de ne point traiter les musulmans
en asservis. Si, devant l'émeute, il a été contraint de
bombarder quelque peu un quartier de Damas,. c'est
pour préserver le reste de la ville et en vérité, la ville
fut préservée et des milliers de vies sauvées.
Le premier, il observa dans son esprit le « mandat »,

s'ingéniant à préparer aux Syriens les voies de leur libé¬
ration. Sa revanche, si c'en est une, c'est d'avoir été
regretté par les musulmans d'abord, puis par les chré¬

tiens eux-mêmes, et d'avoir réuni l'unanimité dans une
tardive reconnaissance.

Pourquoi cet homme juste n'a-t-il recueilli toute sa
yie qu'injures et injustices?
Inutile de chercher bien loin.
Les tenants du passé ne se sont jamais résignés à per¬

dre les armatures de la société dont ils étaient les maî¬
tres. Ils veulent bien qu'elle prenne un autre nom et
arbore d'autres drapeau^; l'essentiel, c'est que dans ce
qui la soutient, dans la magistrature, dans la diplomatie
et surtout dans l'armée, ils restent les premiers, au
premier rang.
Et chaque fois qu'un homme de l'avenir, un répu¬

blicain ou un laïque s'est par chance, hissé auprès d'eux
à un sommet,, avec quel acharnement ils s'évertuent à
l'en précipiter. Non pas en l'attaquant en face, à visage
découvert, mais en semant sous ses pas des pièges et
en essayant de le déshonorer par la calomnie.
La vie exemplaire de Sarrail comporte une double

leçon. Pour défendre et consolider la République,
^ il

faut la peupler de républicains. Et quand leur mérite
les a placés aux commandes de la République, il faut
que la fidélité de leurs amis les y maintienne.

Foch «t Sarrail
De Georges Ponsot (France de Bordeaeux), 31

mars 1919 :
Foch et Sarrail s'en sont allés dans le grand inconnu.

Le faste des cérémonies ostentatoires a entouré les
obsèques de Foch; la simplicité marqua le cortège
funèbre de Sarrail.
Foch sut organiser la dernière année de la guerre et

conduire les armées alliées' au seuil de l'armistice.
Sarrail défendit contre l'attaque du kronprinz la

charnière de la porte de Verdun Si la charnière avait
été arrachée, la bataille de la Marne était perdue,
l'ennemi aurait passé. C'est parce que Sarrail tint bon
à Verdun envers et malgré tout et tous, outrepassant
même les ordres reçus, ne voulant pas reculer, que
Galliéni put jeter sur l'Ourcq les régiments parisiens
qui désarçonnèrent von Kluck, ce type complet du
professeur d'Ecole de guerre, qui faisait en campagne
la statégie apprise dans les livres.
Sarrail sauva la France.
Comme il était athée et républicain, ne croyait ni

à Dieu ni à diable, mais seulement à sa patrie, ce
général dans la tradition de la Révolution française
fut en butte à toutes les haines jésuitiques. L'acharne-
ment des réactionnaires contre lui ne connut ni frein,
ni borne. Jamais soldat de la République ne montra
plus d'impassibilité devant les injures des aristocrates,
comme on disait en l'an II. Il accomplissait son devoir
simplement, en une admirable fermeté d'âme.^ Sarrail
était de la grande lignée des Hoche et des Kléber.

Gartes postales du général Sarrail
Nous tenons à la dis-position de nos collégiles

des cartes postales reproduisant le portrait du
général Sarrail. En vente dans nos bureaux I fr.
la douzaine et 0,10 Vexemplaire.

Voulez-vous recevoir notre revue GRATUI¬
TEMENT pendant toute l'année prochaine ?

Adressez-nous cinq nouveaux abonne¬
ments.
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LE CONGRÈS ET LA PRESSE

Impressions
[De E. Nicol (Démocratie bretonne, <5 avril 1929) :
Le Congrès national de la Ligue des Droits de

l'Homme s'est tenu à Rennes dimanche, lundi et mardi.
Cet afflux de délégués du reste de la France compensa
heureusement les vides causés dans notre ville par l'exo¬
de des fêtes de Pâques. Beaucoup de nos concitoyens,
en effet, avaient accepté le rendez-vous à la campagne
que leur avait donné le printemps. Les hôtels de notre
ville n'en furent pas moins pleins à craquer pendant tout
le Congrès et il était impossible d'y trouver une cham¬
bre.
Les séances du Congrès avaient lieu dans la grande

salle du Cercle Paul-Bert qui se prête fort bien à cette
• sorte de manifestation. Pendant trois jours, la Ligue
y vécut une existence passionnée.

Le Congrès a été extrêmement intéressant et fera date.
• La question de la Paix, étudiée à fond par des hom¬
mes qui veulent la faire et rendre toute guerre impossi¬
ble, a fait un grand pas. A l'ouverture des travaux, cer¬
tains délégués exprimèrent leur étonnement que la ques¬
tion de la Laïcité n'eût pas été mise à l'ordre du jour?
■ou que, tout au moins, elle ne bénéficiât pas d'une séance
'extraordinaire dans le Congrès. Il est certain que les
circonstances mettent la question de la Laïcité au pre¬
mier rang des préoccupations républicaines. Il est, d'au¬
tre part, incontestable que le plus grand danger de
guerre actuel réside dans le fascisme et que l'Eglise
C'est le fascisme et donc, en définitive, la Guerre. Défen¬
dre la Laïcité contre le fascisme clérical, c'est donc dé¬
pendre la Paix. Mais, au fur et à mesure que se dérou¬
lèrent les travaux du Congrès, les esprits se fixèrent sur
l'étude de la Paix en général, s'y rencontrèrent avec
passion, de sorte que bientôt toute autre préoccupation
disparut. Cette ascension collective des congressistes
vers la Paix fut peut-être l'événement le plus curieux
et le plus émouvant de ces trois jours de débats.

Il faut cependant reconnaître que ceux-ci furent ani¬
més au point d'en devenir parfois violents par une
question subsidiaire. Il y a dans la Ligue une opposi¬
tion au Comité Central. Cette opposition est conduite
par quelques Sections parisiennes, semble-t-il, et notam¬
ment celles du 14e et Monnaie-Odéon. La motion pré¬
sentée par cette opposition contre celle du Comité ne
groupa finalement qu'un tiers des délégués, mais, jus¬
qu'au dernier moment, sembla pouvoir en espérer davan¬
tage. Ce fut surtout l'action personnelle de M. Grum-
bach qui décida du sort de la bataille, mardi dernier.
Il faut aussi reconnaître que les Parisiens n'ont pas
l'oreille de l'assemblée. Les ligueurs sont un peu inquié¬
tés par ce qu'ils trouvent d'ardent, de violent d^ans leur
opposition continue et ils se demandent si elle" est uni¬
quement décidée pour des raisons compatibles avec l'es¬
prit de la Ligue. On n'en a pas toujours l'impression.
Il y a certainement un excès dans la bataille qui est

menée contre le secrétaire général, M. Guernut. Peut-on
oublier sans injustice les services immenses qu'il a ren¬
dus et rend chaque jour à la Ligue ? M. Guernut a con¬
tre lui, il faut bien le dire, son talent et on lui en veut
de la souplesse et de la finesse avec lesquelles il emporte
notre adhésion. Mais peut-on décemment lui faire un
grief de son habileté oratoire? Non. D'autant plus que

celle-ci est actuellement en échec dè la façon la plus
curieuse du monde. Il y a une légende qui, en ce mo¬
ment, s'est installée dans la Ligue et en vertu de laquelle
M. Guernut est l'avocat des Congrégations. Rien n'est
plus fâfux et il est impossible de travestir à ce point la
pensée d'un homme, cent fois exprimée; mais, désor¬
mais, le secrétaire général est prisonnier de sa légende
et son art subtil mis au service d'une vérité aveuglante
n'arrivera plus à sauver celle-ci. La légende a vaincu.
Et le jour où, exaspéré, M. Guernut étranglera la der¬
nière bonne sœur avec les boyaux du dernier jésuite, on
continuera de dire: « C'est bien ça, il a toujours été
partisan des Congrégations ! »

Chose curieuse : c'est surtout à propos du rapport
financier qu'on voulut parler de celles-ci. Décidément,
que ce soit à la Chambre ou à la Ligue, il est impossible
de voir un budget sans trouver des moines dedans ! Il
sont liés avec la Finance invinciblement.
Celui des orateurs de l'opposition qui fut écouté.avec

le plus de faveuç fut M. Challaye. M. Georges Pioch'ne
fit une impression ni forte ni heureuse.

Dans la question de la Paix, M. Viollette défendit lav
thèse du Comité avec une éloquence vigoureuse. Il com¬
mit une ou deux maladresses qu'il sut heureusement
réparer dans la deuxième partie de son exposé.
M. Grumbach, que son passé et sa documentation met¬

taient au premier plan d'un . Congrès ayant, la Paix
pour but, joua avec brio son rôle capital. Il fut écouté
avec une faveur particulière et arracha les adhésions,
une par une, sous les coups rapides de son éloquence
lumineuse et martelée. Il nous fit de Lucien Victor-Meu¬
nier qûi, la veille, avait eu le tort d'attaquer Paul-Bon-
cour, qui avait, lui-même, celui d'cire absent, une
silhouette piquante et définitive: « une paire de lunettes
sur une tête de pasteur américain et le tout enveloppé
dans un dolman militaire ». La salle et M. Meunier,
tout le premier, rirent de bon cœur.
M. Basch, l'ardent président de la Ligue, fut celui

des grands jours: éloquent, vibrant, véhément,, il en¬
thousiasma le Congrès, mardi après-midi, avant le
vote, par son intervention ramassée.

La fin du Congrès fut, à un certain point de vue,
assez amusante, quand il s'agit de .désigner la ville où se
tiendra le prochain. Ce fut, à partir de ce moment, un
défilé de présidents de Syndicats d'Initiative. Chacun
venait développer les charmes de son pays et l'excel¬
lente qualité de ses produits naturels. Dijon nous fit
venir l'eau à la bouche en nous parlant de son Bour-'
gogne; Angoulême répondit à cette offensive par une
dégustation de vieille fine. Reims fit donner le Cham¬
pagne, mais le Midi jeta les Pyrénées dans le plateau
de la balance : Biarritz et Bayonne l'emportèrent. C'est
donc là que nous irons aux Pâques prochaines à moins
que le référendum auquel il v:a être procédé ne,désigne
Alger qui a aussi ses partisans. N'est-ce pas,°l'an pro¬
chain, le centenaire de l'Algérie?
Le Congrès de Rennes a été fort bien organisé par

les bureaux de la Section de Rennes et de la Fédération.
MM. Kantzer, président très actif, et ses collaborateurs
Bizette, Plasse, Chavernaç, Tannou, Foulon, etc...,
méritent les compliments de tous. Aucune observation,
aucune plainte n'est parvenue à nos oreilles pendant ces
trois journées de Congrès. Le service télégraphique et
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téléphonique, grâce au dévouement des postiers mis à la
disposition de la presse, a fonctionné excellemment.
Rennes peut être fière de ce Congrès de la Ligue et des
heureux résultats qu'il ne manquera pas d'obtenir.

Courage et hardiesse
De Léon Blum, (République Sociale, 4 avril 1929):
Je tiens, dès aujourd'hui, à signaler les résolutions

votées sur la question de la paix internationale et qui
frappent par leur courage et leur hardiesse.
En premier lieu, le Congrès de la Ligue s'est bien

gardé d'écarter par un. facile haussement d'épaule ou
par les brocards d'usage la proposition de désarmement
intégral et immédiat que Litvinoff avait portée à Genève
au nom du Gouvernement des Soviets. Que cette propo¬
sition fût entachée de la duplicité coutumière audit gou¬
vernement, qu'elle répondît à un calcul et à une arrière-
pensée de propagancfe, qu'elle fût en contradiction di¬
recte avec l'ensemble de la politique soviétique, per¬
sonne n'en peut douter.Cependant elle contient quelque
chose de sérieux, de substantiel, à savoir l'affirmation
qu'en supprimant intégralement les armements on sup¬
primerait du même coup la guerre. La résolution de la
Ligue déclare que la proposition Litvinoff n'est pas
actuellement réalisable, qu'elle ne doit pas faire perdre
de vue les solutions positives que comportent l°s possi¬
bilités de l'heure. Mais elle ne l'écarte pas, elle ne la
condamne pas.
En second lieu, le Congrès ne rejette pas d'une façon

absolue ce. qu'on appelle « l'objection de conscience ».
Il admet qu'en principe des hommes puissent se refuser
à détruire d'autres hommes. Il demande aux Pouvoirs
publics de rechercher une conciliation entre les exigences
de la conscience individuelle et le devoir militaire qui
doit être égal pour tous. Sans s'associer à la doctrine
des a objecteurs », il propose qu'on recherche les moyens
pratiques de les dispenser du service armé en les affec¬
tant à d'autres services aussi dangereux.

En troisième- lieu, le Congrès ne se borne pas à de¬
mander que la prochaine (?) Conférence Internationale
prescrive l'arrêt des armements actuels. Il affirme que
dès à présent une première réduction peut être réalisée,
réduction portant tout à la fois « sur le temps de ser¬
vice, sur le matériel, sur le budget. Et il affirme que dès
l'étape suivante les armements de nations victorieuses
doivent être ramenés « au taux imposé par les traités aux
pays ex-ennemis... ».

Jamais, à ma connaissance, la Ligue n'était allée si
toin et n'avait parlé si net...

Le Congrès de Rennes marque une date
De Pierre Bertrand (Quotidien, 6 avril 1929):
Le Congrès de Rennes s'est terminé, comme on devait

s'y attendre, par le triomphe du Comité Central, dont la
motion a obtenu 1.213 voix contre 513 à la motion dite
de la quatorzième Section.
Celle-ci avait cependant trouvé d'éloquents défen¬

seurs. Mais l'inspiration de M. Litvinoff était, en réa¬
lité, médiocre.
Reproi her à la Ligue des Droits de l'Homme de

n'avoir pas conduit une propagande assez active en
faveur du pacte Kellogg paraît plutôt dérisoire, quand
on se souvient de quelles réserves les Etats-Unis en¬
touraient cette convention fallacieuse.
Le tort de la Ligue, des Chambres, du gouvernement,

ne fut point de ne j>as donner une adhésion assez enthou¬
siaste au pacte, mais de lui donner une adhésion quel¬
conque.
L'Amérique seule, en effet, y trouve son avantage. Les

puissances européennes signataires n'y trouvent qu'une
illusion et, ce qui est plus grave, qu'une décevante sécu¬
rité.
Quant au projet de désarmement immédiat et simul¬

tané des Soviets, qui prétendent instaurer la paix dans
le monde en substituant la guerre civile à la guerre
étrangère, c'est une des plus amères inconséquences de
ce temps.

Si la paix hors des frontières n'implique pas la paix
dans les frontières, elle ne signifie rien.
On ne peut donc qu'approuver la résolution finale

votée par le Congrès.
Elle est, certes, longue et touffue, mais elle a le

mérite essentiel de ne rien dire de trop, de ne rien
omettre non plus.
S'agit-il de la sécurité et du désarmement?
Le Congrès invite le gouvernement français à provo¬

quer la réunion de la Conférence internationale, avec
mandat de réaliser une première réduction sur le tempsde service, sur le matériel, sur le budget des armées ter¬
restres, navales et aériennes, et d'organiser, en même
temps, un contrôle pour l'exécution des conventions
adoptées.
S'agit-il de l'acte général d'arbitrage?
Le Congrès demande instamment à l'opinion publi¬

que de faire pression sur le gouvernement pour qu'ille ratifie.
S'agit-il du protocole de Genève?
Le Congrès insiste pour que la Société des Nations

procède à un nouvel examen, où justice sera faite des
arguments qui en entraînèrent le rejet en 1925.On ne pouvait mieux dire, ni dire plus, ni faire
davantage. Le Congrès de Rennes marque une date.

Quelques portraits
Notre collègue Benjamin Leduc, Président de la

Section de Saint-Etienne {Loire), fait surtout des por¬traits. En voici quelques-uns. (Tribune de Saint-
Etienne, 4 et 5 avril 1929) :
Les débats du Congrès ont lieu, Salle Paul-Bert.

Henri Guernut, dès le début défend le rapport moral duComité Central. Il devra subir les flèches de Lafont,impayable dans ses réparties, et l'assaut de Caillaud,président de la Fédération de la Seine. Caillaud, docu¬
menté, tenace, est l'animateur de la Section Monnaie-
Odéon, qui a juré d'avoir la peau des « vieux du ComitéCentral », le « Sénat » de la Ligue...
Les débats, certes passionnés, parfois tumultueux, onttoujours été empreints d'une grande élévation de penséeet d'une haute courtoisie.
Comme, à un moment donné, le citoyen E. Lafont,qui siège à l'aile gauche de l'assemblée, darde ironique¬ment des traits a Guernut, au sujet de l'affaire Painlevé,le secrétaire général lui répond.

Citoyen Lafont, vous, le démolisseur, si jamais —car tout arrive — vous deveniez ministre de la Guerre,dans un gouvernement socialiste, vous sentiriez, à votretour, la volupté de commander.
Oui, dit Lafont, mais ce n'est pas Painlevé quicommande au ministère.

Et le Congrès d'applaudir.
Un délégué monte à la tribune, pour regretter queGuernut, déjà surmené par ses fonctions de secrétaire

général, ait accepté un mandat législatif.
Il faut du reste, ajoute-t-il, refaire une virginitéau Parlement.

— Quel honneur vous me faites, réplique Guernut.Victor Basch, en termes émouvants, rappelle que degrands parlementaires furent présidents de la Ligue. Ilcite Trarieux, Francis de Pressensé et FerdinandBuisson.
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Le Congrès applaudit longuement, en hommage à ces
évocations de ligueurs vénérés...
Alors que j'arrivai à la troisième séance du Congrès

de la Ligue des Droits de l'Homme, un vieillard, encore
alerte, les yeux vifs, le chef couronné d'une guirlande
de cheveux blancs frisés, la moustache hérissée, s'avance
vers moi et me demande: « Vous connaissez le citoyen
Soulié ?

— Certes. Nous collaborons à la mairie de Saint-
Etienne.

— Voulez-vous lui présenter mes hommages à votre
retour ?

— Très volontiers. Mais... Monsieur, citoyen, à qui
vi-je l'honneur de parler?
— Au général Sauret, pour vous servir.
— Merci 1 Je sors d'en prendre.
— Je veux dire pour vous servir dans le civil... »
Voici Klemczynski que les ligueurs de la Loire con¬

naissent bien. Il est hirsute; ses cheveux de côté rejoi¬
gnent une barbe broussailleuse, dans laquelle s'épanouis¬
sent les marguerites de la cinquantaine. Il n'a rien perdu
de son activité et d'une jeunesse prolongée; pour le
prouver, il offre aux délégués les pipes de Saint-
Claude...
La discussion est reprise.
Le citoyen Challaye, un universitaire de haute valeur,

membre du Comité Central, défend la thèse délicate,
mais courageuse, du désarmement immédiat, de la grève
générale internationale, de l'objection de conscience, con¬
tre la guerre. Challaye est écouté dans un silence qu'on
peut dire religieux; il émeut, convainc, intéresse; émeut
surtout, et à sa descente de la tribune, un millier de
mains battent un ban en son honneur et à la paix.
C'est le citoyen Viollette qui lui donne la réplique, en

défendant la motion du Comité Central, sur l'organisa¬
tion politique de la Paix. Viollette, qui fut ministre, est
un orateur de race. Il a du cran. Il ne craint ni les
interruptions, ni l'obstruction. Cependant, à un moment
donné, la passion l'emporte chez lui; il accuse ses adver¬
saires d'être de mauvais Français. La salle le hue. Il
s'explique; et grâce à l'intervention de Guernut, ce
« graisseur » de polémiques, il peut reprendre son dis¬
cours et conclure.

Lucien Victor-Meunier, porteur de lunettes rondes,
rasé, chauve — pas chauvin —, engoncé dans un dolman
militaire, ce qui lui donne l'air d'un colonel en retraite
de l'Armée du Salut, succède à Viollette et évoque les
mânes de Platon, Victor Hugo, Renan, Anatole
F rance...

.

Une motion réaliste
Delà Volonté, éditorial, sur la motion adofiée -par

le Congrès (4 avril 1929) :
Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme a

adopté mardi, à une très grosse majorité, une motion sur
la politique de paix...
Il s'agit — nous sommes heureux de l'écrire — d'un

des plus beaux documents que nous ayons lus depuis
longtemps. Il fait place à l'idée pacifique dont sont ani¬
més tous les membres de la Ligue. Mais il affirme aussi,
sur le même plan, la nécessité de réalisations pratiques.
Il souligne avec force qu'il convient d'allier constam¬
ment « l'affirmation absolue des principes à la préoccu¬
pation de les traduire dès à présent en réalités positi¬
ves », et il décide que a la Ligue vouera principalement
sa force de propagande aux moyens qui lui paraissent
les plus efficaces ».
Méditons bien les mots et dès à présent ». Ce sont

peut-être les plus significatifs. Ce sont eux qui carac¬
térisent l'essence même de ce que nous appelons ici la
« Dolitiaue réaliste ». Le oroblème qui se pose depuis

plusieurs années n'est pas de rééditer constamment des
déclarations théoriques sur l'organisation idéale de la
société et des rapports internationaux. Ce n'est pas da¬
vantage de faire naître une opposition dangereuse et
injuste entre l'idéal pacifique et social des républicains
et les possibilités d'action immédiate. C'est de marquer
clairement les étapes nécessaires — puis de parcourir
ces étapes. 5
Les hommes les plus généreux, les plus magnifique¬

ment dévoués à l'idéal ont une tendance fâcheuse à sous-
estimer ce que l'on peut accomplir dès à présent. Ils
craignent parfois que certains résultats partiels ne fas¬
sent perdre de vue le but final. Et s'élevant trop rapide¬
ment au-dessus de ces contingences dont la vie est cepen¬
dant faite, ils blâment les ouvriers modestes qui s'atta¬
chent à réaliser peu à peu, sans oublier l'idéal suprême,
mais en proposant à leurs contemporains des progrès
plus proches, plus humbles, plus faciles à enregistrer.

Le Congrès de Rennes, par sa motion finale, a excel-,
lemment divisé les chapitres du grand livre de la paix-de demain. Il n'a repoussé ni le principe du désarme¬
ment général, ni le principe des grèves générales natio-,
nales contre les menaces de guerre, ni le principe de la
suppression totale du service militaire— à quoi tendent,
en fait, les objecteurs de conscience. Mais il .a déclaré
que la mise en pratique de ces principes n'est actuelle¬
ment pas possible, et qu'il convient, en conséquence, des'attacher à des réalisations plus immédiates — les¬
quelles, seules, peuvent préparer la voie à d'autres pro-grès.

Ces réalisations, la Ligue des Droits de l'Homme les
énumère comme il suit: i° Réunion immédiate de la Con¬
férence internationale du Désarmement en vue de réa¬
liser une première réduction du temps de service, des
armements et des budgets de défense nationale et, aussi,de préparer une deuxième étape a suivant le taux im¬
posé par les traités aux pays ex-ennemis » ; 20 Ratifica-
cation, par la France, de l'acte général d'arbitrage et dela clause facultative du Statut de la Cour de La Hayeimpliquant l'arbitrage obligatoire; 30 Mise en vigueurde la convention sur le trafic des armes; 40. Nouvel exa¬
men, par l'Assemblée prochaine de la Société des Na¬
tions, du Protocole de Genève ; 50 Création des Etats-
Unis d'Europe, disparition des barrières douanières eu¬
ropéennes, organisation rationnelle de l'économie euro¬

péenne.
Sur tous ces points, il est relativement aisé, par un

travail systématique de propagande et d'organisation,d'établir la quasi-unanimité de l'opinion française. Etc'est ce qui importe, car les réalisations sont faites, en
démocratie, par la conquête de majorités et non par
l'action isolée de quelques minorités.
Minorités qui, cependant, constituent des avant-gar¬

des indispensables, des centres animateurs de premier
ordre — et dont, à Rennes, notre ami Georges Pioch a
été le porte-parole généreux, ardent et unanimement
aimé. (A suivre.)

EN SOUSCRIPTION :

CONGRÈS NATIONAL
DE

1929
(Compte-rendu sténographique)

Prix spécial pour les souscripteurs : 8 francs.
Le prix de l'ouvrage sera ultérieurement aug¬

menté.
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LA QUESTION D'AVRIL

L'ORGANISATION DES CONFERENCES
Par André ENFIÈRE

En raison des élections municipales, un certain
nombre de Sections ont décidé de. ne tenir aucune,
réunion en avril.
Néanmoins, les Sections qui se réuniront ce mois-ci

— et celles qui se réuniront plus tard — voudront
peut-être rechercher avec nous « comment organiser
nos conférences » pour que les Sections organisatri¬
ces et la Ligue retirent de ces réunions le maximum
de bénéfice.

; Nos collègues pourront s'inspirer du rapport de
notre délégué permanent, M. André Enfière, et du
questionnaire que nous publions ci-dessous. Mais il
est bien entendu que ce questionnaire n'est pas limi¬
tatif, et que nous accueillerons avec plaisir toutes les
suggestions.

*
* *

, La Ligue des Droits de l'Homme s'efforce de ré¬
pandre dans le public son progamme par sa revue,
les Cahiers, par le tract, la brochure, la presse et la
conférence publique. Ce dernier moyen de propagande
est sans conteste le plus important de tous pour deux
raisons décisives : ce qu'on entend se grave davan¬
tage dans l'esprit que ce qu'on lit ; par la conférence
contradictoire, on atteint une catégorie de personnes
qui échappe,en général aux autres modes de propa¬
gande : les adversaires.
Aussi, importe-t-il au plus haut point de développer

autant que possible la propagande par la conférence
publique. Mais il ne suffit pas de l'annoncer à 1a. lé¬
gère. Il faut qu'elle ait une utilité; il faut qu'elle
réussisse. De telles manifestations coûtent beaucoup
'd'argent et ce n'est pas par , la richesse matérielle
■que brillent les groupements démocratiques compo-
'sés surtout d'ouvriers, de bourgeois de fortune
moyenne et d'intellectuels. Serions-nous cent .'fois
plus riches — ou cent fois moins pauvres — nous au¬
rions encore le devoir (l'être économes des deniers
que nous apportent des militants modestes et fidèles.
Il faut que tous les ligueurs, et particulièrement

tous les membres des Bureaux des Sections se pé¬
nètrent de l'idée qu'une conférence publique ne s'im-
provise pas ; qu'elle exige, au contraire, une prépa¬
ration étendue et méticuleuse.
Il est certain que les ennemis de la République, de

quelque nom qu'ils s'affublent, se s'ont depuis la
guerre puissamment organisés. Tous, sans exception,
ont sur nous un immense avantage : ils sont riches,
soit par eux-mêmes, soit par Tes subventions dont ils
bénéficient. En ce qui concerne les troupes catho¬
liques et udtramontaines, elles ajoutent à la puis¬
sance que procure l'argent la force que donne une
discipline de fer au service d'une direction unique.
'Nous ne connaissons ni ne connaîtrons jamais sans

doute l'abdiidance de l'or, mais il faudrait désespé¬
rer de la République si elle ne pouvait obtenir de ses
jt|oup,es une discipline rigoureuse et de ses chefs une
direction éclairée.
• Nous nous proposons d'exposer succinctement quel¬
ques idées qui nous paraissent essentielles pour
d'aménagement des conférences de propagande, et
jnous espérons que les organisateurs pourront utile¬
ment s'en, inspirer. Nous descendrons dans des dé¬
tails qui paraîtront négligeables 'à ceux qui ne savent'
pas ce que c'est qu'une conférence publique. .Ces, dé-
itails, d'une nature toute matérielle, sont capitaux. Ils
déterminent le succès ou l'échec des conférences.

Pour organiser une conférence publique, il faut une
salle, un auditoire et un conférencier. Ces trois fac¬
teurs comportent chacun une étude particulière.

I. - La Salle
Et d'abord quelle salle ? Salle de théâtre, de cinéma,

de mairie, de gymnastique, préau d'école ou café ?
Toutes les fois que la chose est possible, choisis¬

sons une salle de théâtre ou de cinéma, parce quecette sorte de salle est en général : 1° rectangulaire,
ce qui fait que l'acoustique est bonne ; 2° pourvue
d'une estrade spacieuse et solide. Spacieuse, elle per¬
met à l'orateur de faire quelques mouvements, . quel¬
ques gestes et ne le forcent pas à l'immobilité d'une
statué... Solide, elle ne risque pas de s'écrouler, ce
qui serait fâcheux pour le conférencier et désastreux
pour le succès de la réunion. Un incident de cette
sorte provoque malheureusement, mais fatalement,
dans la foule une indescriptible hilarité qui emporte,
telle une vague immense, les meilleurs souvenirs du
meilleur discours.
Placé sur une estrade, le conférencier voit le public

et le public voit le conférencier. Cela est capital. Une
des tâches essentielles de l'orateur est de suivre les
mouvements et les réactions que suscitent ses pa¬
roles. L'orateur les entend, lorsqu'ils se manifestent
par des approbations ou des désapprobations. Mais il
est beaucoup plus important de voir, c'est-à-dire de
lire sur les visages. L'inclination de la tête, le feu
ou l'ennui des yeux, l'expression de la bouche et lés
contractions dés lèvres : voilà des signes qui pré¬
cèdent les manifestations vocales et qui indiquent à
l'orateur s'il a réellement pris contact avec son audi¬
toire, s'il convient de réchauffer des sentiments qui
s'endorment ou s'il est nécessaire de freiner des pas¬
sions qui s'exaltent. Pour que l'orateur puisse obser¬
ver tout cela, il faut évidemment qu'il voie son audi¬
toire. Cela implique la nécessité d'une tribune du
moins lorsque la salle est grande.

Dans de nombreuses localités, on ne trouvera'pasde salles appropriées. Il faut alors se contenter d'une
salle de manie ou de gymnastique, d'Un préau d'école
ou d'un café. Quel que soit le lieu dont on disposé, il
importe de donner, dans la mesure du possible, satis¬faction aux desiderata suivants :

1° Dimensions. Elle doit être, autant que faire
se peut, proportionnée à l'importance probable de
l'auditoire. On peut toujours compter sur une grandeaffluence lorsque le public sait d'avance qu'il y aura
un contradicteur. Bien des indifférents s'y .rendront
pour voir « comment il se tire d'affaire ». Une règleà observer : une petite salle au complet est toujourspréférable à une grande salle vide ou à moitié vide.
Il importe de donner l'impression du succès. On la
donne avec cent personnes dans une salle qui, nor¬
malement, en reçoit cinquante ; on ne la donne pas
avec trois cents pèrsonnes dans une salle aménagée
pour cinq mille personnes.
2° Eclairage. — L'assurer pour toute la salle et non

seulement pour un coin. Bien prendre garde queUorateur n'ait pas la lumière dans les yeux, cela
l'empêche de voir son auditoire.
3° Chauffage. — Il est peu important pour l'orateur
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qui s'échauffe en parlant, mais il est indispensable
pour le public qui l'écoute. Il y a des localités où la
salle -choisie par les organisateurs a une mauvaise
réputation ; l'on sait qu'il y fait froid. Les gens n'y
vont pas et le succès de la réunion est compromis.
4° Courants d'air. — Ils comportent les mêmes in¬

convénients. Les "organisateurs peuvent y porter re¬
mède s'ils s'y prennent à temps.
5° Une table à côté du conférencier rend de grands

services : oïl y étale des documents et prend des
notes en écoutant le contradicteur.
6° Chaises. — Il est bon que toute la salle en soit

garnie. On attire et retient le public en lui offrant
quelques rudiments de confort.

70 Porte d'entrée. — Il faut qu'elle soit du côté
opposé à la tribune pour réduire au minimum le
trouble apporté par les arrivants. Le public se masse
en général dans le voisinage du conférencier (s'il ne
le fait pas spontanément, il faut l'y inviter au début
de la séance). Si la porte d'entrée est près du confé¬
rencier, les entrants doivent traverser toute la salle
pour trouver une place au fond.
Recommandation. — S'assurer que la porte ferme

bien et ne grince pas.
8° Aération. — La fumée du tabac est en général

gênante pour le conférencier dont les cordes vocales
sont sensibles, et même si ses cordes vocales sont
solides, il vaut mieux ne pas les exposer à une fa¬
tigue inutile. Pratiquement, il est presque impossible
d'empêcher un auditoire français de fumer. Exhortez,
suppliez, mais ne vous faites pas d'illusions sur l'effi¬
cacité de ces interventions. Examiner les fenêtres ;
dans certains cas, il est possible d'aérer un peu la
salle sans gêner le public.

II. - L'auditoire
Les observations que nous allons présenter s'appli¬

quent aux conférences contradictoires. S'il s'agit
d'un conférence privée, il faut évidemment s'interdire
toute publicité qui atteint indistinctement le public
ami, ennemi ou indifférent.
Le but. lorsqu'il s'agit d'une conférence contradic¬

toire, est d'attirer le plus grand nombre possible
d'amis, d'adversaires, d'indifférents.
Les modes de publicité sont : convocation indivi¬

duelle réservée aux amis, affiche, papillon, presse,
tambour. Affiche et presse appellent des observations
spéciales :
Affiches. — En général, le siège central s'occupe de

la rédaction de l'affiche. Les Sections sont chargées
du soin de leur pose :
1° Il va sans dire qu'il importe de poser les affi¬

ches en des endroits fréquentés ; lorsque l'emplace¬
ment est particulièrement favorable, ne pas hésiter
à faire coller trois ou quatre affiches l'une 'à côté de
l'autre. Trois ou quatre affiches concentrées sur un
point important produisent plus d'effet que le même
nombre dispersé en des points secondaires ;
2° Dans les campagnes, procéder à la pose assez

longtemps à l'avance (S jours) ; dans les villes, 4 ou
5 jours seulement ;
3° S'assurer par des inspections journalières que

les affiches ne sont ni lacérées ni recouvertes ;
4° Si possible. *en poser quelques-unes dans les

communes voisines, soit pour attirer quelques per¬
sonnes, soit simplement pour montrer à tous l'activité
de la Ligue.
Presse. — S'entendre au préalable autant que pos¬

sible avec le conférencier.

III. - Le conférencier
Il n'y a rien de particulier à dire sur lui à moins

d'écrire un traité d'éloquence...
Nous venons de passer en revue les trois éléments

constitutifs de la réunion publique : salle, auditoire,
conférencier. Nous avons démontré le mécanisme et
considéré en soi chaque facteur. Chaque partie étant

maintenant connue et mise en place, décrivons le mé¬
canisme en action. Trois moments : avant, pendant
et après la conférence.

iV. - La conférence
Avant la réunion. — Nous avons déjà parlé de la

publicité et nous n'y revenons pas. Voici quelques
recommandations importantes.
Il ne faut pas que le conférencier arrive cinq minu¬

tes avant le commencement de la réunion ; il est es¬
sentiel qu'il ait le temps de causer avec les organisa-
teurs. Ceux-ci doivent lui donner certaines indications
dont la connaissance est de nature à accroître le suc¬
cès de la réunion, par exemple, milieu ouvrier rural,
bourgeois. Affaires locales, personnalité'du contradic¬
teur ou des contradicteurs probables, leurs voix, âge,
situation, talent.
Le conférencier indique aux organisateurs et 'à tous

autres hommes de confiance la trame générale de son
discours. Il prononce devant eux les phrases saillan¬
tes qu'il répétera si possible mot à mot. Ainsi les
amis prévenus et instruits pourront donner le signal
d'applaudissements vigoureux. Ce n'est pas du cabo¬
tinage répréhensible, c'est de la tactique légitime. Nos
adversaires en usent surabondamment. Les applau¬
dissements n'ajoutent ni n'ôtent rien à la valeur in¬
trinsèque des idées qu'exprime l'orateur, mais ils raf¬
fermissent et réjouissent les amis, troublent et gênent
les adversaires. Ils procurent aux uns la sensation
de la force ; aux autres celle de l'isolement.
Pendant la réunion. — La conférence est annoncée

par exemple pour -8 h. 30. La porte de la salle de
réunion doit être ouverte par les organisateurs à 8 h.
ou 8 h. 15 au plus tard. Des commissaires (jeunes
gens groupés plusieurs jours à l'avance) assurent le
service d'ordre, ils portent des brassards qui les font
facilement reconnaître. Les uns se tiennent à la porte
et refusent l'entrée aux ivrognes et vagabonds. Les
autres se répandent dans la salle, et dirigent le public
vers les chaises pour atteindre le but suivant : Il
faut que les premières travées soient entièrement oc¬
cupées par les arnis'ainsi que le fond de la salle;
au milieu, les amis seront placés en ordre dispersé.
Si la réunion doit commencer à 8 h. 30, les amis
doivent être convoqués au moins à 8 h. 10 ; ainsi
toutes les bonnes places sont occupées par eux lors¬
que, la séance commence.
Constitution du Bureau. — Si l'on prévoit une

séance mouvementée, il sera utile de constituer le Bu¬
reau à l'avance et d'en faire la déclaration 'à la mai¬
rie ou à la sous-préfecture conformément à la loi. Si
l'on constitue le Bureau à la séance même, s'entendre
d'avance avec les amis pour qu'on soit sûr de leur
présence et de leur acceptation. Le président doit faire
connaître les règles d'après lesquelles la conférence
contradictoire se déroulera, temps accordé au confé¬
rencier et aux contradicteurs, répliques, etc.
S'il y a lieu de voter un ordre du jour, il faut en

informer le conférencier avant la conférence.
Après la conférence. — Pour que la conférence pro¬

duise tous ses effets, il est indispensable d'en donner
des comptes rendus pour la presse. Les correspon¬
dants de journaux les rédigeront. On peut en charger
le conférencier lui-même.
Faire tenir au Comité Central un compte rendu de

la séance et le texte de l'ordre du jour voté.
Conclusion

"Voilà quelques règles qui doivent présider à l'orga¬
nisation d'une conférence contradictoire. On voit que
c'est assez compliqué et l'on comprend que l'improvi¬
sation soit funeste. La préparation d'une conférence
de propagande donne lieu à un travail qui est consi¬
dérable, nous ne le dissimulons point, mais sans le¬
quel on ne peut rien récolter. Nous le disons nette¬
ment : sans dévouement de la part des ligueurs, il
est impossible de faire une propagande utile et effi¬
cace. Pour réussir, il faut payer de sa personne. Le
zèle, si grand soit-il, du président et du secrétaire ne



256 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

suffit pas, il faut des auxiliaires, commissaires pour
le service d'Ordre, simples amis pour soutenir le con¬
férencier. La Ligue, pour vaincre, ne demande rien
de surhumain, elle est en droit.'de compter sur un cer¬
tain travail que doivent accomplir les membres des
bureaux et ceux qui sont chargés de missions spécia¬
les comme les commissaires. Elle ne demande aux
autres, c'est-'à-dire à la masse des ligueurs, qu'une
chose : assister aux réunions du commencement à la
fin.
Sur ce point, aucune inquiétude ne nous assiège :

le dévouëment et le zèle de tous nos ligueurs est cer¬
tain ; leur ardeur nous donne la certitude du succès.

André ENFIERE.

Questionnaire
Nous avons noté ci-après un certain nombre de

points sur lesquels pourront porter les observations
que nous sollicitons de nos. collègues. Les Sections
voudront bien confier le « rapport » à l'un des leurs et
le discuter ensuite en assemblée générale. Nous leur
serons reconnaissants de nous communiquer ce rap¬
port av&c le compte rendu détaillé de la discussion)
qui aura suivi.
Une conférence doit réunir le plus_ grand nombre■

possible d'auditeurs qui deviennent en aussi grand
nombre que possible des ligueurs. Pour cela rien n'est
négligeable dans la préparation d'une conférence. Un
certain nombre de questions se posent au sujet di4
choix du moment, du sujet, de l'orateur, de la salle,
de la propagande, et de l'organisation matérielle de
la réunion :

I. — A quel moment organiser la réunion ? (A
'quelle saison, à quel jour de la semaine, à quelle
heure ?

IL — Comment choisir le sujet, suivant la région,
les événements ou les questions à l'ordre du jour ?
III. — Bu choix de l'orateur : comment le choisir

suivant la localité ou le sujet ?
IV. — Délai de préparation : combien de temps à

l'avance inviter le conférencier et réserver la salle ?
V. — Comment organiser la propagande : a) Par la

presse ; combien de communiqués faut-il envoyer ?
à quels intervalles ? Comment par leur rédaction,
éveiller graduellement l'intérêt des lecteurs et en faire
des auditeurs ?
Comment présenter : 1° le sujet ? 2° le conféren¬

cier (photos, biographie, brefs comptes rendus de ses
réunions précédentes) ? Invitations à la presse amie.
b) Affiches : Dans quels cas l'affiche est-elle néces¬

saire ? Comment la rédiger et la présenter ? Comment
libeller le titre ? Où et quand afficher ?
c) Papillons et tracts : Comment les rédiger ? A qui

et comment les distribuer ?

dj Utilisation des moyens locaux (tambour de ville,
etc...).
VI. — Réception du conférencier : Renseignements

à lui fournir, repos nécessaire à lui accorder avant et
après sa conférence, préparation en accord avec lui
de l'ordre du jour qui sera proposé en fin de séance.
VII. — Préparation de la salle : Disposition à pren¬

dre pour que le public puisse entendre confortable¬
ment la conférence. Comment assurer le service d'or¬
dre, la distribution des tracts de propagande, la vente
des brochures,l'enregistrement des demandes d'adhé¬
sion, l'encaissement des cotisations des ligueurs déjà
admis et la remise de leur carte ?
VIII. — Comment doit être choisi le bureau de la

réunion ? Comment choisir le président, qualités re¬
quises. Rôle des assesseurs.
IX. — Protocole de la réunion .- Quel est le rôle du

président (présentation de l'orateur et du sujet) ? Quel
temps accorder à l'orateur (suivant l'heure, le sujet,
les circonstances) ?
Comment éviter que sous prétexte de contradiction

■on vienne faire une autre conférence ?

Qui doit faire, en fin de réunion, l'appel aux adhé¬
sions ?

X. — Comment prolonger le retentissement de la
réunion ?
a) Communiqués à la presse régionale non repré¬

sentée à la réunion (comptes rendus de la réunion,
publication de l'ordre du jour voté, commentaires sut
les résultats obtenus, etc..) ;
b) Compte rendu à adresser au Comité Central et à

la Fédération.
Nous prions. les Sections de nous faire tenir leurs

rapports et réponses pour le 30 juin.

NOS INTERVENTIONS
Le régime municipal de Paris

A Monsieur le Ministre de l'Intérieur
L'approche des élections municipales nous fait un

devoir civique d'appeler une fois de plus votre atten¬
tion sur le caractère anti démocratique de la division
électorale de Paris.
La répartition actuelle en arrondissements et en

quartiers, qui se justifiait à une époque'où la popula¬
tion était beaucoup plus également répartie qu'aujour¬
d'hui, est devenue complètement vicieuse depuis quecertains quartiers du centre, consacrés aux affaires,
se sont dépeuplés, tandis que les arrondissements
de la périphérie voyaient grossir considérablement le
nombre de leurs habitants et de leurs électeurs sans
que s'élevât, parallèlement, le nombre de leurs repré¬
sentants au conseil municipal et sans que diminuât,
par ailleurs, la représentation électorale des quartiers
dépeuplés.
Nous savons que cette situation ne vous a pas

laissé indifférent pas plus que vos honorables prédé¬
cesseurs ; nous n'ignorons ipas que la réforme de cet
état de choses présente certaines difficultés, mais
nous avons aussi trop confiance dans votre esprit deréalisation pour ne pas être convaincus que ces diffi¬
cultés môme seront pour vous un stimulant à mettre
un terme à une situation contraire aux principes les
plus élémentaires de l'égalité de représentation, base
de notre régime démocratique.

(28 février 1929.}

A propos de la grève de Blendecques
A M. le Ministre de l'Intérieur

Nôus avons l'honneur de vous saisir des faits sui¬
vants concernant 1'aittitude de la gendarmerie, au
cours de la grève de Blendecques (Pas-de-Calais).
Le 2 janvier dernier, vers 6 heures du soir, la dame

Cha.be est .venue avertir le maire de Blendecques quele chef de gendarmerie d'Arqués, M. Leplomb, venait
d'arrêter son fils Valentin, lfi ans, à quelques centai¬
nes de mètres de la papeterie Avot-vallée et l'avait
amené dans cette.usine.
Le maire se rendit avec elle sur les lieux et trouva,

en effet, M. Leplomb questionnant le jeune Chabe
dans le bureau patronal.
Dans un autre local de l'usine se trouvait égale¬

ment le jeune Rotru, 1S ans, arrêté dans les mêmes
conditions.
Le maire demanda à M. Leplomb le motif de ces

arrestations. Celui-ci répondit qu'un groupe de jeunes
gens venait de casser des carreaux à la fenêtre d'une
maison du coron Avot et qu'il faisait son enquête
pour établir la culpabilité des délinquants, mais sans
être certain que Chabe et Rotru étaient les auteurs du
délit.
Le maire fit remarquer à M. Leplomb qu'il avaitdéj'à constaté à plusieurs reprises que celui-ci emme¬

nait les grévistes à l'usine pour les interroger alorsqu'il aurait pu le faire soit à la mairie, soit au domi¬
cile de ces citoyens, puisque ces citoyens étaient do-
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miciliés dains la commune ; qu'il transformait ainsi
une fabrique'de papier en poste de police et qu'il lut
paraissait illogique d'amener des grévistes devant
leur patron pour les interroger, au sujet d'un simple
dédit dont ils n'étaient d'ailleurs peut-être pas les au
teurs.
M. Glaibaut, Georges, secrétaire de mairie était pre-i

sent. Il protesta également contre ce genre d'opéré
tion consistant à interroger des ouvriers devant leur
patron avec lequel ils sont en conflit et dans l'usine
même. H a ajouté que cette façon de faire semblait
avoir pour but d'annihiler les moyens de défense de
ces jeunes gens, très honorablement connus, mais
naturellement d'âge timide, et peu aptes à répondre
à un groupe de policiers et de patrons.
Il résulte de' ces faits que des procès-verbaux sont

dressés depuis quelque temps par M. Leplomb contre
des citoyens sur lesquels ne pèse aucune preuve de
délit et qui sont néanmoins appelés ou conduits de¬
vant les tribunaux où on leur inflige des peines varia¬
bles, en se basant uniquement sur les enquêtes de
ce policier d'un zèle par trop excessif pour le pa¬
tronat.

D'autre part, le 29 décembre dernier, vers six heu¬
res du soir, un cortège de grévistes passait en face de
la mairie escorté par plusieurs pelotons de police à
cheval ,ce même M. Leplomb, quoique n'étant pas
chef des détachements, leur cria de disperser ce cor¬
tège.
Les cavaliers étant dans l'obscurité et croyant sans

doute que cet ordre étaitdonné par leur chef direct,
l'exécutaient au trot quand le maire intervint avec
M. Clabaut pour les supplier de se rendre compte dé
l'inévitable effusion de sang qu'ils allaient provoquer
sans aucune utilité.
Aucune sommation n'avait été faite, une quaran¬

taine de cavaliers se portaient au trot dons une
masse compacte de quatre cents personnes, hommes,
femmes, vieillards et enfants qui sortaient d'une reu¬
nion syndicale.
Déjà vers le 15 décembre, M. Leplomb, voulant in¬

terroger un de nos ligueurs M. Mantel, Eugène, ou¬
vrier papetier et par suite actuellement gréviste, le
conduisait aussi à l'usine Avot pour le questionner.
Le maire fit remarquer que la mairie était toute

désignée pour ce travail, vu sa proximité du lieu où
il se trouvait ; mais il ne fut pas tenu compte de
son conseil.
Il est cependant à noter qu'aucun motif valable ne

pouvait indiquer plutôt l'usine Avot que la mairie,
pour procéder à cet interrogatoire. Aucune opposition
n'était à craindre, il n'existait pas de rassemblement
dans les environs et cependant, les interrogatoires
avaient lieu dans le bureau patronal.
D'après les renseignements qui nous sont fournis,

M. Leplomb paraît animé de sentiments lui faisant
perdre de vue, le droit de grève ; ses interventions
sont au moins tendancieuses et susceptibles par leur
manière provocante d'entraîner des faits de répres¬
sion que nous ne pourrions que regretter.
Ces faits, signalés à la Sous-Préfecture, sont demeu¬

rés sans sanction, et l'intervention du maire auprès
du sous-préfet a été suivie d'une recrudescence de ri¬
gueur envers les grévistes.
Nous avons confiance, monsieur le Ministre,

qu'agissant conformément à la loi, qui reconnaît le
droit de grève, et selon les principes qui veulent que
le Gouvernement ait en la matière, une action pacifi¬
catrice et dé médiation impartiale, vous donnerez télé-
grapbiquement les instructions utiles pour rappeler
les agents de la force publique à leur devoir et pour
les maintenir dans leur rôle. (8 février 1919.)

Connaissez-vous le tract :

ASSISTANCE AUX FAMILLES NOMBREUSES
PRIMES A LA NATALITE, etc.

Le demander dans nos bureaux.

Le Droit à l'Instruction

Notre association a toujours demandé au gouverne¬
ment d'assurer à tous l'instruction élémentaire
Le 10 janvier, nous avons appelé l'attention du mi¬

nistre de l'Instruction publique sur le sort des en¬
fants arriérés, en lui adressant le remarquable rap¬
port qui nous avait été envoyé par notre Section de1
Paris (Grandes-Carrières) et que nous publions ci-des¬
sous.

Exposé des molijs. — La loi du 28 mars 1882 pose en
principe que l'instruction primaire est obligatoire pour les
enfants des deux sexes âgés de 6 ans révolus à 13 ans ré¬
volus.
Tous les enfants âgés de 6 à 13 ans bénéficient-ils actuel¬

lement de cette disposition ? La plus grande partie suit uti¬
lement les cours de nos écoles primaires. Cependant, un
nombre assez important d'enfants ne peut profiter, malgré
la plus grande assiduité, de l'enseignement qui y est
donné. Ce sont ceux qui, mal doués par la nature ne peu¬
vent faire aucun progrès dans une classe ordinaire parce
que les explications données sont trop abstraites ; suffi-'
santés pour faire comprendre la leçon aux normaux, elles
leur sont inaccessibles.
Il est nécessaire d'employer avec ces enfants mal doués

des procédés d'enseignement spéciaux, concrets, qui ne
peuvent être mis en pratique dans une classe de nor¬
maux parce qu'ils sont trop lents et retarderaient inutile¬
ment ces derniers.
Les enfants mal doués seront-ils donc condamnés à

l'ignorance faute de pouvoir s'occuper d'eux en particu¬
lier dans la classe qu'ils fréquentent ? Ce serait tout à
fait regrettable- ; car, la plupart d'entre eux (de 73 à 85 %)
peuvent recevoir par des méthodes appropriées à leur état
un développement mental et une instruction élémentaire
suffisants pour leur permettre de faire ensuite l'apprentis¬
sage d'un métier, puis de l'exercer avec assez de succès
pour ne pas tomber à la charge de la collectivité.
Il serait profondément injuste dans une démocratie de

refuser à ces enfants l'instruction que l'on donne aux au¬
tres et à laquelle Ta loi proclame leur droit. En outre, la
France, insuffisamment peuplée, ne peut se permettre de
sacrifier ainsi tant d'individus qui, éduqués, pourraient lui
rendre des services. Il ne faut pas oublier, en effet, que
l'on estime à environ 40.000 (il n'existe pas de statistique
précise à cet égard) le nombre de ces enfants mal doués
actuellement d'âge scolaire.
Il est donc indispensable de faire un effort pour TédUf

cation de ces enfants.

Plan d'ensemble. — Le moyen le plus pratique et le plus
économique est de les réunir dans des classes spéciales,
sous la direction de maîtres spécialisés dans ce genre
d'enseignement et familiarisés avec les méthodes particu¬
lières en usage dans ces classes, ainsi que le prévoit la
loi du 15 avril 1909, insuffisamment appliquée et d'une fa¬
çon tout à fait fragmentaire, pqrce que son exécution est
facultative.

Ce groupement des enfants mal doués présenterait en
outre l'avantage suivant : un assez grand nombre d'entre
eux sont susceptibles, grâce à un traitement médical,
d'une amélioration sensible de leur état ; mais ceci re¬
lève d'un médecin inspecteur, spécialiste de psychiâtrie
infantile chargé de conseiller les familles ; la tâche de ce
dernier serait rendue possible par le groupement des en¬
fants.
Il serait donc nécessaire de généraliser au plus vite l'ap¬

plication de la loi du 15 avril 1909 en la rendant obliga¬
toire.

Ouverture de classes et d'écoles de perfectionnement. —
Il subirait, pour l'étendre d'une façon rationnelle à toute
la France et pour en faire bénéficier tous les petits Fran¬
çais susceptibles d'en tirer profit, d'ouvrir une classe de
perfectionnement partout où. 10 enfants arriérés peuvent
être réunis, le chiffre moyen étant de 15 élèves par classe
et l'effectif maximum de 20. La loi interdit de dépasser ce
nombre, l'enseignement distribué étant souvent individuel.
Ces classes seront annexées à des écoles primaires élé¬
mentaires, ou, au contraire, groupées en écoles autonomes
selon les commodités et les besoins du pays.

Cela peut représenter environ une classe spéciale pour
20 ou 30 classes de normaux ; dans les villes, les élèves
fréquentant les classes de perfectionnement n'auraient à
parcourir dans la plupart des cas qu'un chemin inférieur à
celui qu'ont à franchir les élèves des cours complémentai¬
res. Dans certaines agglomérations urbaines, on pourra
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même envisager comme à l'étranger le moyen de trans¬
porter les élèves de leur quartier à l'école.
Dans les campagnes et dans les agglomérations où on

ne pourrait réunir qu'un nombre d'arriérés inférieur à-10,
et pour ne pas obliger ces enfants à fréquenter une classe
trop éloignée de leur domicile, on. aurait recours à des
internats régionaux, chacun de ces établissements rece¬
vant ceux des enfants arriérés de la région qui seraient
trop éloignés d'une classe de perfectionnement pour pou-/oir s'y rendre chaque matin.
Asnières, Yvetôt, Clermont-Ferrand, Lyon, Châlons-sur-

Marne, Créhen (Côtes-du-.\'ord;, Fleury les Aubrais (Loi¬
ret), possèdent déjà leur internat qu'il suflirait d'agrandir
un peu. Nancy et Mont-de-Marsan auront le leur d'ici
quelque temps (leur création est projetée). Les écoles auto¬
nomes du Mans, de Poitiers et de Tours, transformées en
internats, s'ajouteraient à l'ensemble qui serait complété
par l'ouverture d'établissements semblables : à Amiens
pour recevoir les enfants arriérés de la région du Nord,
à Toulouse pour le Sud-Ouest, et à Marseille pour le
Sud-Est.
Au total, pour l'ensemble de la France (non compris

l'Alsace et la Lorraine déjà pourvues) .quelques agrandisse¬ments quelques transformations, trois créations.
Afin de diminuer les charges imposées à l'Etat et aux

départements pour l'entretien de ces établissements, il
serait possible de faire payer par les parents, suivant leurs
ressources, tout ou partie des frais nécessités par l'entre¬
tien de leurs enfants dans ces écoles, exonération totale
pouvant être, accordée aux moins fortunés. Il reste en¬
tendu que, comme :dans les organisations existantes, les
frais d'études ne pourront en aucun cas être compris dans
les frais d'entretien, les instituteurs faisant partie des ca¬
dres ordinaires et étant rémunérés comme leurs collègues
enseignant aux normaux.

Recrutement des maîtres. — Pour les 40.000 enfants ar¬
riérés de France, il faudrait environ ' 2.500 maîtres, tant
dans les classes annexées que dans les internats ; mais
cela ne veut pas dire 2.500 maîtres nouveaux ; car, ces
£0.000 enfants fréquentent déjà l'école, pour la plupart.
Il suffira donc de recruter parmi .le personnel en exercice
ou les jeunes gens, se préparant à l'enseignement des
maîtres, désireux de se spécialiser dans cette branche par¬
ticulière de l'éducation et de leur fournir les moyens de
se préparer à cette tâche.
Les moyens à envisager pour l'avenir sont de deux sor¬

tes :

1" Pour les maîtres en exercice : des cours pratiques
(création immédiate au moins d'un cours à Paris "ou dans
son voisinage) qu'ils pourraient suivre sans perdre le béné¬fice de leur traitement, la durée nécessaire de ces cours
étant d'ailleurs de quelques semaines seulement ;
2° Puis, pour les futurs maîtres, création d'une classe

de perfectionnement dans chaque école annexe pour per¬mettre aux élèves-maîtres et aux élèves-maîtresses d'étu¬
dier ce genre de pédagogie et au personnel administratif
d'avoir quelques lueurs sur ce sujet. Ces classes comptant
parmi les rlasses de perfectionnement de la ville où se
trouve l'école normale n'augmenteraient pas les dépenses.
Recrutement des élèves. — Il reste a étudier la manière

dont se fera le recrutement des élèves. Le système employé
en Alsace, en Suisse et dans presque tous les autres pays(car nous sommes parmi les nations qui ont fait le moins
d'efforts pour l'éducation de ces malheureux enfants) sem¬ble excellent. Il consiste à faire examiner par une commis¬sion composée de spécialistes (instituteurs d'arriérés et
médecins psychiatres) tous les enfants signalés obligatoire¬ment par leur maître comme ayant redoublé la même
classe pendant 2 ans sans succès, ou bien présentant
3 années de retard à 9 ans. S'il y a lieu, cette commission
prononce les admissions dans les classes et écoles de per¬fectionnement ou tout au moins conseille aux familles d'y
envoyer leurs enfants.
Inspection médicale. — Le médecin aura un grand rôleà jouer dans cet ordre d'enseignement. L'inspection médi¬cale de ces établissements sera confiée de préférence à

un spécialiste de névro-psyehifitrie. Il sera attaché un mé¬decin à chaque internat ou à un certain nombre de classes
de perfectionnement. Son rôle consistera à surveiller la
santé physique et intellectuelle des enfants, à conseiller
aux familles les soins à donner pour améliorer l'état in¬
tellectuel des enfants. Il fera partie de la commission
chargée de prononcer l'admission des élèves.
Dispositions diverses: — Il est impossible que ce projet

puisse conmortér plus de précision. Chaque ouverture declasse nécessitera, en effet, une étude des conditions par¬ticulières locales : elfe-tifs d'élèves pouvant fréquenter cesclasses, locaux disponibles. La création de ces classes est
soumise aux mêmes modalités que l'ouverture des classes

de normaux ; comme pour. celles-ci, l'initiative doit être
laissée aux autorités locales. En .ce qui concerne les inter¬
nats, ainsi que cela se pratique actuellement, il faut, .aprèsétude des besoins régionaux,, que l'administration centrale
coordonne les efforts, atin de ne pas gaspiller inutilementles ressources.

Ce projet ainsi exposé-répond aux désirs du corps ensei¬
gnant tout entier et d'un grand nombre dé parents, d'en¬
fants arriérés, il est en outre conforme aux vues des pra¬ticiens les plus expérimentés de l'enseignement spécial.

* *

Le 20 janvier 1929, le ministre de l'Instruction Pu¬
blique nous adressait la réponse suivante :
J'ai pris • connaissance avec un très réel intérêt du rap¬port que vous avez bien voulu me communiquer et il

m'est très agréable de'reconnaître que les dispositions en
sont, dans' leurs grandes lignes, en accord avec celles qui
ont été mises à l'étude par mes services. Comme les au¬
teurs du projet, j'estime qu'il est nécessaire d'assurer aux
enfants arriérés l'instruction à laquelle ils ont droit et
qu'il est de l'intérêt bien compris du pays de leur donner,
et ie mieux pour y parvenir, semble être d'ouvrir de
nouvelles classes ou écoles ; dé ■ perfectionnement dans fies
villes où le nombre des ehfants arriérés le comporte, etde nouveaux internats pour. les enfants arriérés des
campagnes et des petites agglomérations.
Mais les essais tentés à plusieurs reprises se sontheurtés à de sérieuses difficultés.
Les parents se refusent le; plus souvent à envoyer dansles classes de perfectionnement leurs enfants arriérés

susceptibles de profiter de l'enseignement qui y estdonné, et les règlements actuels ne nous permettent pasde les y obliger ; comme il est fait dans d'autres pays ;
une modification de la loi sur ce point sera sans doute
nécessaire.
Il en est de même pour la création d'internats à l'usagedes enfants arriérés, l'initiative en appartient, uniquement

aux départements ou aux communes, et je suis disposé àaider ces collectivités toutes les fois qu'elles seront dis¬
posées à ouvrir un internat.
Enfin cette extension de l'enseignement des enfants

arriérés suppose au préalable la formation d'un nombre
suffisant d'instituteurs et d'institutrices préparés tout spé¬cialement en vue de cette tâche. Or, la Direction de l'En¬
seignement primaire a mis à l'étude la création de cours
normaux qui seraient, semble-t-il, davantage en mesured'assurer aux futurs éducateurs des enfants arriérés une
formation adéquate.
La préoccupation à laquelle ont obéi les auteurs du

projet répond à un besoin véritable, qui a retenu. égale¬ment l'attention de mes services : et il m'est très agréa¬ble de vous prier de bien vouloir leur transmettre, avec
mes. remerciements, l'assurance que cette question de l'en¬
seignement des enfants arriérés fait actuellement l'objetd'une étude approfondie de la part de mes services.
Nous espérons qu'une solution équitable intervien¬

dra, d'ici peu.

Les Français à l'Étranger
En réponse ci une lettre clu 13 juin 1928 relative à

la situation des Députés de la Nation dans les échelles
du Levant (Cahiers 1928, p. 18 et 690), le Ministère des
Affaires, étrangères .nous a adressé la lettre suivante,
le 28 décembre 1928 :

Vous avez bien voulu me faire part de vos vues
sur l'organisation de la « Nation Française » dans
les échelles du Levant et, au terme d'un exposé -.con¬
sacré aux mérites de cette discussion séculaire, qui
vous parait n'avoir rien perdu de son utilité, vous
m'avez demandé d'examiner l'opportunité d'y intro¬duire telles réformes que nécessitent la condition pré¬
sente et les besoins des établissements qu'elle régit.
Deux mesures .vous ont, à .cet égard, paru plus par¬

ticulièrement . sçuhaitables, et vous les avez ■ recom¬
mandées à mon attention. I.a première aurait pour
objet d'étendre la vocation électorale, pour la désigna¬tion des députés de la Nation, à l'ensemble des Fran¬
çais majeurs habitant l'échelle et jouissant de leurs
droits civils et politiques. La seconde tendrait à ac¬
croître dans chaque échelle ie nombre des députés quivarierait dorénavant en proportion de celui des élec¬
teurs inscrits.
Ces suggestions .ont été soumises par mes servicesà un examen attentif et approfondi, en conclusion du-
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quel, compte tenu du sentiment exprimé par nos repré¬
sentants diplomatiques et consulaires, dans les pays
intéressés à la question, il ne me paraît ni possible
ni désirable de procéder à la réforme dont vous avez
bien voulu m'entretenir.
L'organisation de nos colonies du Levant en corps

de nation, telle qu'elle est issue de la grande ordon¬
nance de Marine de 1681, avait à l'origine pour objet
de réformer l'état d'anarchie où vivait la population
des échelles, cause profonde de la décadence du com¬
merce français dans le Levant. Il importait à la fois
dans ce but, d'assujettir les résidents à des règles
strictes, et de mettre un terme aux exactions des
« Consuls-fermiers » propriétaires de leur charge et
pratiquement indépendants du pouvoir royal L'a fonc¬
tion de député est née de cette double nécessité. Inter¬
médiaire, et en quelque sorte arbitre, entre la Colonie
et son chef, son titulaire devint le collaborateur obligé
de célui-ci et intervint de droit dans le règlement de
toute question, administrative, commerciale ou finan¬
cière, intéressant les affaires d'une communauté qui,
en fait se gouvernait elle-même.

Ce caractère explique que la charge de député ait
progressivement perdu au cours des âges la plupart
de ses attributions à mesure que disparaissaient les
abus qu'elle avait mission de corriger et que nos éta¬
blissements du Levant débordaient eux-mêmes le ca¬
dre étroit du règlement de 1681. Privée par les ordon¬
nances de 1633 de tout pouvoir effectif, les députés
ont vu, depuis lors, restreindre leur activité à un rôle
purement représentatif et honorifique. Et sans doute,
n'en saurait-il être autrement,. Les fonctions d'ordre
politique, administratif ou de police sont et ne sau¬
raient être aujourd'hui exercés que par des agents
responsables du gouvernement. L'échelle a, d'autre
part, perdu son caractère de communauté autonome
et ne se distingue plus sensiblement de l'une quel¬
conque des colonies françaises établies à l'étranger.
La gestion de ses intérêts particuliers, matériels et
moraux s'est trouvée transférée à des groupements
{associations, Chambres de commerce, Société d'ini¬
tiative ou de secours, etc.) dont la compétence et la
composition offrent un ensemble de garanties qu'on
trouverait difficilement réunies dans la personne d'un
seul individu. •

La réforme que vous suggérez — et qui tendrait
en réalité à doter, par mesure spéciale et exception¬
nelle, les colonies françaises du Levant d'un mode de
représentation calqué sur nos institutions nationales —
apparaît dans ces conditions comme hors de propor¬
tion avec les services que Don est en droit d'atten¬
dre de la fonction de députés de la Nation. Des malen¬
tendus : risqueraient d'en résulter, dans l'esprit de
nos compatriotes, sur la portée et le sens de la nou¬
velle réglementation. Et rien, au surplus, n'indique
que celle-ci, même exactement interprétée, recueille¬
rait l'assentiment unanime et ne contribuerait pas, à
l'inverse du but visé, à susciter des polémiques et à
créer des divisions préjudiciables à la cohésion de
nos colonies.

La question doit encore être envisagée en fonction,
non pas seulement de nos conventions propres, mais
aussi de la condition politique présente- des pays de
l'Orient méditerranéen, où les groupements français
demeurent théoriquement régis par la charte de 1081.
Les privilèges capitulaires à l'abri desquels s'était
constitué le corps de nation ont cessé aujourd'hui
d'être considérés comme la base intangible de nos
rapports avec ces Etats. Que ces. privilèges aient défi¬
nitivement disparu, entraînant après eux un mode
suranné d'organisation locale, comme c'est le cas en
Turquie depuis la mise en vigueur du traité de Lau¬
sanne, ou que leur adaptation à. l'état de choses nou¬
veau s'impose comme une nécessité inéluctable dans
l'intérêt même dé notre avenir au Levant, les infor¬

mations concordantes que je possède ne laissent aucun
doute sur le dommage qui résulterait, ppr suite des,
dispositions que manifestent l'opinion publique des
pays intéressés et les gouvernements qui en sont
l'expression, toute mesure ayant pour objet de rétablir
sur ces bases traditionnelles une institution d'essence
capitulaire et qui, à ce titre, serait jugée difficilement
conciliable avec les droits dë souveraineté d'un Etat
moderne tel que les pays orientaux se sont donné
pour tâche de le constituer.

Les pensions des blessés du poumon
A M, le Ministre des Pensions

Nous sommes saisis par notre Section du Havre et
par la Fédération nationale des blesses du poumon
et des chirurgicaux de la Haute Normandie, de la
lenteur apportée par vos services à la liquidation des
pensions d'invalidité de la loi du 31 mars 19-19 no¬
tamment quand elle s'applique aux tuberculeux de
guerre bénéficiant de dispositions qui leur accordent
un taux d'invalidité de 100 %.
Nous savons, certes, qu'au mois de juillet dernier

la question de l'attribution des pensions définitives de
100 % aux tuberculeux faisait l'objet d'une étude con¬
certée entre les services du ministère des Pensions et
plusieurs directions du ministère des Finances, no¬
tamment celle du budget et celle de la dette.
Votre département, comme en fait foi une lettre

émanant du cabinet de M. le Conseiller d'Etat, direc¬
teur de la Dette inscrite, ne donnait suite alors
« qu'aux propositions de pension de cette nature
ayant fait l'objet d'un jugement des tribunaux de
pensions rendu contradictoirement. »

Or, il y a six mois de cela. Depuis cette époque lesdiverses directions ont eu le temps de se concerter et
de prendre toutes décisions opportunes. Mais en tout
état de cause et quelle que soit l'importance de cesdélibérations administratives, nous estimons qu'il n'yavait pas et qu'il n'y a pas lieu d'interrompre, en vio¬lation de la loi, l'examen des propositions de liquida¬tions de pension de tuberculeux de guerre établies parle ministère des Pensions à la suite d'une ordonnancede conciliation régulièrement rendue par les cours ettribunaux de pensions.

***
Vous connaissez mieux que quiconque, pour enavoir été le brillant rapporteur devant le Sénat, la loidu 31 mars 1919 et vous n'ignorez pas qu'elle a établi

dans les deux derniers paragraphes de son article 38
une procédure de conciliation aboutissant à taire ren¬
dre, en cas d'accord des parties, par les présidentsdes tribunaux de pension, des ordonnances dont la
valeur n'est pas moindre que celle d'une décision
contradictoirement rendue. Il vous appartient donc
plus qu à tout autre de mettre fin à des atermoie¬
ments qui aboutissent à priver des malades, pendantdes mois et même des années, d'une pension à la¬
quelle ils ont droit et qui leur a été accordée régulière¬
ment.
Il importe que les gouvernants respectent d'abordla loi qu'ils sont chargés d'apjhliquer s'ils veulent queles gouvernés s'inclinent aussi devani elle et ne met¬

tent pas leur espérance dans la rébellion ou la ré¬
volte.
C'est pourquoi nous vous serions fort obligés devouloir bien donner des instructions pour que tousles dossiers actuellement en souffrance au ministère

des Finances et appartenant h la catégorie visée parla présente intervention, fassent enfin l'objet d'un
examen définitif et pour que des titres de pensionsoient délivrés aussitô! nue possible aux tuberculeux
reconnus atteints d'invalidité à 100 % par ordonnancede conciliation.

Clo février 1929.)
Des instructions ont été immédiatement données et

les blessés du poumon ont été mis en possession de
leur pension.
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Autres interventions
GUERRE

Allemagne occupée
Rhénanie (Etat sanitaire des troupes). — Nous

avons donné dans notre numéro du 30 mars, consa¬
cré aux événements de Rhénanie (p. 1%), l'essentiel
des renseignements que nous avions reçus.
Nous tenons à publier quelques informations com¬

plémentaires qui nous sont parvenus par la suite.
De Mayence. — A propos de cet état sanitaire, une thèse

a été développée tendant à démontrer que l'incorporation
à l'A.F.R. de recrues venant du Midi de la France était
une cause de mortalité dans la troupe.
Or, à la C.O.A. du 30 C.A., à Mayence, il y a tout

un contingent d'indigènes algériens et marocains. Le
commandant de compagnie prit, dès le début du froid,
toutes les dispositions qu'il crut utiles (suppression d'exer¬
cices, chauffage des chambres, boissons ohaudes) et pas
un seul décès n'est à signaler à, son unité.

Ce fait infirme la thèse soutenue, et prouve que des
précautions auraient suffi à éviter ce désastre.
De Landau, — Après avoir signalé les fautes commises

pendant l'épidémie de grippe, qui a fait de nombreuses
victimes, la Section de Landau, animée d'un esprit de jus¬
tice, tient à porter à votre connaissance les noms des mé¬
decins militaires qui se sont dévoués en soignant leurs
malades, ainsi que les noms des officiers, qui ont eu pour
les soldats à eux confiés, une sollicitude vraiment pater¬
nelle.
Médecins : Mendout, lieutenant- colonel, médecin ; Cou-

. deyras, lieutenant-colonel ohirurgien ; Sarlabou, comman¬
dant médecin ; Texier, capitaine médecin.
Ces médecins ont fait preuve d'un dévouement admirable

■ toujours sur. la brèche, jour et nuit, à soigner leurs ma¬
lades. Rien ne les, a arrêtés. Ils méritent tous les éloges.
Capitaines Antier, Labbe, Bigorgne ; Guiran
Ces officiers ont eu une sollicitude paternelle pour leurs

soldats, se préoccupant constamment de la santé de leurs
hommes, leur faisant distribuer des boissons chaudes aveo
rhum, plusieurs fois par jour, leur faisant donner une
alimentation saine et suffisante, chambres chauffées, cou¬
chage et vêtements appropriés à la saison rigoureuse.
Tout était très bien. Le capitaine Antier s'est particuliè¬
rement dévoué, portant, jour et nuit, à n'importe quelle
heure, des boissons chaudes et du lait à ses soldats.
Il méritq une mention spéciale.
Les officiers précités ont droit à tous les éloges.
Je vous signale que la presque totalité des officiers su¬balternes ont fait du mieux qu'ils ont pu pour soulager

leurs soldats.
La Section de Landau a cru qu'il était de son devoir de

•porter à votre connaissance les noms des personnes quiont fait preuve d'humanité vis-à-vis de leurs inférieurs.

INSTRUCTION PUBLIQUE
Droits des Fonctionnaires

Professeurs E.P.S. (Rappels de traitements). —
Nous avons, le XI août dernier, protesté contre la
situation faite aux professeurs des Ecoles Primaires

;Supérieures qui ne touchaient pas, cette année, faute
,de, crédit, les. majorations de traitement prévues par la
loi du 9 décembre 1927. (Cahiers 1928, p. 501),
> Le 29 septembre, le ministre de l'Instruction publi¬
que nous informait que le retard était dû « non pas à
une insuffisance dô crédits, mais au fait que lès majo¬
rations accordées, pour services militaires par la loi du
,9 décembre 1927 ont nécessité un reclassement de
doutes les catégories de fonctionnaires intéressés - ».

;L'impression du nouveau tableau d'ancienneté, dé¬
clarait le ministre, vient seulement d'être achevée en
première épreuve. Cette situation n'est d'ailleurs pas
^spéciale à l'enseignement primaire supérieur ; elle est
'exactement la même pour le personnel de l'ensei¬
gnement secondaire,

, Les intéressés, nous, écrivait le ministre, bénéficie¬
ront dans un délai aussi rapproché que possible des
'avantages que la loi. leur a concédés.

Divers
Loi Falloux (Retour à la). — Nous avons publié

.dans notre numéro du 10 février un article de M.
:Deinons intitulé : « Comment on tourne les lois laï¬
ques » (p. 80).
Dans le même ordre d'idées, nous avons posé au

•Ministre de l'Instruction Publique, le 29 janvier, les'deux questions suivantes :

DROITS DE L'HOMME

1° Combien d'écoles d'enseignement secondaire ré¬
gies soit par la loi du 15 mars 1850, soit par la loi du
21 juin 1865, ont été ouvertes et ne donnent en l'ait
que l'enseignement primaire ?
2° Quelles mesures compte prendre le Ministre pour

empêcher l'enseignement primaire privé de se sous¬
traire, par déclarations faites en vertu des loi de
1850 et de 1865, aux lois du 16 juin 1881 et Su 30
octobre 1886 ?

Vintimille (Ecole française). — En réponse à la let¬
tre que nous leur avons adressée, le 23 août, leur si¬
gnalant la situation de l'école française de Vintimille
i'Cahiers 1928, p. 521), le ministre de l'Instruction pu¬
blique, à la date du 10 novembre, nous a adressé les
précisions suivantes :

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. le Minis¬
tre des Affaires étrangères, à qui j'ai fait part de votre
intervention vient de m'informer que la situation de cette
école, qui avait pu motiver les plaintes des familles a cessé
de laisser à désirer, depuis le changement du personnel
enseignant.

« Des renseignements qui ont été donnés à mon collègue
sur le fonctionnement de cette école, il résulte qu'un cours
de préparation au brevet élémentaire .est sur le point de
s'ouvrir à titre d'essai : 4 ou 5 enfants seulement le sui¬
vront.

« De l'avis même de l'institutrice, il est peu probable
d'ailleurs, que ce nombre puisse s'accroître.

« Je pense, dans ces conditions, que cetîle mesure sera
de nature à vous donner satisfaction.

« Il n'est pas exact, d'autre part, de prétendre que les
parents n'ont d'autre alternative que d'envoyer leurs en¬
fants pour cette préparation dans les établissements libres
de la région. Vintimille n'est éloignée que de 12 km. de
Menton ; de très nombreux trains assurent la liaison avec
cette dernière ville et les enfants, en raison de la profession
de leurs parents, jouissent des plus grandes facilités de
parcours sur ce trajet.

« Les agents des chemins de fer et des douanes de
Vintimille se trouvent donc placés, au point de vue de
l'instruction de leurs enfants, dans une situation identiqueà celle de leurs collègues résidant en France.

« M. le Ministre des Affaires étrangères ajoute enfm que,dans l'état actuel des crédits mis à sa disposition, il nelui est pas possible d'envisager, pour le moment, l'aug¬mentation de la subvention prévue pour cette" école.
JUSTICE

Extraditions
Talani (Charles). — M. Talani, de nationalité italien

ne, a fait récemment l'objet d'une demande d'extra¬
dition de la part de son gouvernement.
Condamné par défaut par le tribunal de Bologne à5 ans de prison pour vol, il est réclamé pour purger

se, peine et la Chambre des mises en accusation de
la Cour d'Appel d'Aix a donné le 31 janvier un avisfavorable.
Or, il résulte du dossier soumis à la Cour que lesvols reprochés à Talani auraient été commis les 23

décembre, 30 décembre 1924, et 8 janvier 1925.
Talani affirme et offre de prouver qu'il est arrivé

en France avant la date ou ces délits ont été commis
en Italie, et que par conséquent il ne saurait en être
l'auteur.
Néanmoins la Cour d'Aix n'a pas cru devoir ordon¬

ner le complément d'information réclamé par Talaniet son défenseur.
Avant de statuer sur cette demande d'extradition,le Gouvernement se doit de faire vérifier "des faits qui,s'ils étaient prouvés, seraient de nature à établirl'innocence de Talani.
Nous avons demandé, au Ministre de la Justice, le15 février dernier, d'ordonner une enquête.

Liberté individuelle
Lois scélérates (Abrogation des). — Nous avons

longuement analysé et critiqué les lois de 1893 et 1894
dites « lois scélérates », contre lesquelles la Liguemène campagne depuis sa fondation (Cahiers 1927
p. 603 et suiv.)
M. Albert Sérol n'ayant pu faire voter le texte

adopté au cours de la précédente législature par laCommission de législation civile et criminelle de la
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Chambre a déposé une nouvelle proposition tendant à
l'abrogation des lois scélérates.
A l'occasion de la discussion du budget, il a rappelé

l'engagement pris par le Garde des Sceaux devant la
Chambre, le 8 mars 1928, de déposer un texte. Ce
texte était alors « sur le point d'être prêt ».
Répondant 'à M. Sérol, le Garde des Sceaux a dé¬

claré, le 4 décembre, que le projet était à l'étude et
qu'il serait déposé sur le Bureau de la Chambre des
députés.
Nous nous proposons de rappeler cette promesse à

M. Barthou.

Régime politique
Réglementation. — On sait que le régime appliqué

dans les établissements pénitentiaires aux condamnés
politiques a été réglementé, non par la loi, mais par
des arrêtés et des circulaires. La dernière en date est
du 15 septembre 1922 et a été signée par M. Barthou.
A l'occasion de la discussion du budget des services

pénitentiaires, M. André Berthon, député, protesta, le
16 novembre 1928, contre la façon dont ce régime est
appliqué et contre les restrictions dont certains con¬
damnés ont souffert.
Il insista pour que les condamnés qui, pour un délit

politique purgent une peine de contrainte par corps,
soient admis au régime politique.
Le ministre de la Justice répondit à M. Berthon en

donnant lecture du début d'une circulaire adressée
par ses soins, le 21 février 1928, aux directeurs d'éta¬
blissements pénitentiaires.
La question s'étant posée de savoir à quel régime doi¬

vent être soumis, pendant la durée de la contrainte par
corps, les individus condamnés pour délit politique, je vous
informe que le Gouvernement... ce fut, en effet, une
décision du Gouvernement — ...a décidé que, dans les cas
de cette nature, la contrainte par corps devrait être exé¬
cutée sous la forme du régime politique.
La question est donc nettement tranchée ; la solu¬

tion adoptée est celle que nous avions nous-mêmes ré¬
clamée à maintes reprises.
Par ailleurs, M. Albert Sérol a demandé que le ré¬

gime politique soit réglementé par une loi.
Révisions

Caîfiaux (Mme). — Nous avions demandé, le 12
novembre 1928. au ministre de la Justice, de faire
verser à Mme Caffioux l'indemnité de 1.000 fr. qui lui
avait été attribuée le 22 décembre 1926 par la Cour
d'appel de Douai, qui a prononcé la réhabilitation de
son mari, fusillé sans jugement. (Cahiers 1929, p. 92).
L'affaire a été transmise au Ministère de la Guerre

et nous avons été informés, le 29 janvier, ,que des
ordres avaient été donnés afin que Mme Caffiauï
puisse toucher son dû sans nouveau retard.
PENSIONS

Divers

Loi de finances 1929. — La loi de finances de 1929
améliore d ans une certaine mesure le sort des vic¬
times de la guerre.
Voici résumées aussi brièvement que possible les

heureuses modifications apportées à l'Etat actuel
des invalides et de leurs ayant droits.
En ce qui concerne les premiers : La majoration

de toutes les pensions de guerre est portée de 112 à
132 % du taux de base de 1919.
Les bénéficiaires des articles 10 et 12 recevront une

allocation supplémentaire de 500 francs par degré
d'invalidité au-dessus de 100 %.
Les invalides ayant deux mutilations de 100 %

nécessitant chacune l'assistance d'une tierce per¬
sonne auront droit à une allocation de 12.500 fr.,
cette dernière allocation se cumulant avec l'alloca¬
tion 5 bis également de 12.500 fr.
En ce qui concerne les seconds :
1° Veuves de guerre. — Le taux de base de leurs

pensions est porté au taux de la pension des invali¬
des de 50 %. La majoration de 112 %. est portée à
132 % comme pour les invalides. Mais la différence

entre les taux anciens et les taux nouveaux majorés
û2 132 °/n ne sera .versée que par moitié en 1929.
2° Orphelins et enfants d'invalides. — La majora¬

tion de leurs pensions est portée de 112 'à 132 du
taux de base de 1919 ;
3° Ascendants. — Les ascendants ayant atteint

l'âge prévu et dont le revenu ne dépasse pas 15.000
francs bénéficient de la pension. Pour les époux ce
chiffre est porté à 18.000 fr.
En ce qui concerne toutes les victimes de lu guerre.

— Un nouveau délai de deux ans à partir du V jan¬
vier 1929 est ouvert aux anciens combattants, veu¬
ves, orphelins, ascendants, victimes civiles de la
guerre qui ont laissé expirer le délai qui leur était
imparti sans se mettre en instance de pension. Ce
qui signifie que les victimes de la guerre qui n'ont
pas encore demandé de pension, ou qui se sont vu
refuser une pension, parce que leur demande était
tardive pourront se mettre valablement en instance
jusqu'au 31 décembre 1930.

PRESIDENCE DU CONSEIL
Maroc

Fonctionnaires mobilisés au Maroc. — La Fédéra¬
tion de l'Orne nous a signalé que le Comité Sauvalle,
chargé d'interpréter les dispositons de la loi du 9 dé¬
cembre 1927, accordant aux fonctionnaires mobilisés
dans la zone des armées des majorations d'ancienneté
pour l'avancement de classe postérieur au 1er juillet
1927, refusait le bénéfice de ces majorations aux fonc¬
tionnaires mobilisés au Maroc.
Nous avions, le 24 août, appelé l'attention du Pré¬

dent du Conseil sur cette catégorie de fonctionnaires.,
Le 15 octobre, M. Poincaré nous adressa la réponse

suivante :

« J'ai l'honneur de vous informer que, saisi depuis long¬temps de la question, j'ai été amené à en faire une étude
personnelle.

« Sans contester le bien-fondé de la solution antérieure
qui reposait sur une application strictement littérale des
textes législatifs, il m'a paru, cependant, possible et légitimed'en étendre les avantages aux fonctionnaires ayant fait
partie de formations militaires au Maroc entre le 1er août 1914
et le 23 octobre 1919, j'ai donné des instructions en ce
sens ; mais il demeure entendu que. comme sur le territoire
métropolitain, des majorations (2/10 à 5/10) ne peuvent être
accordées que pour le temps passé dans la « zone des
armées ». Aucune région portant ce nom n'ayant jamaisexisté au Maroc, il a été admis qu'on lui assimilerait la
zone des opérations nommée « 2e zone » et délimitée en
vue de l'application de la loi du 10 août 1927 (Loi Mour-rier). »
Il semble donc que la nouvelle interprétaion donne

satisfaction aux fonctionnaires du Maroc.

ww M. Antoine Siger, agent de police à Cayenne, r*r-
formé définitivement le 21 juin. 1920, demandait la remise
de son livret de pension et le paiement des arrérages pou¬
vant lui être dus. — Satisfaction.
ww M. Georges Guilbaud, proposé le 29 octobre 1927 parla Commission de réforme pour une pension d'invalidité de

65 %, attendait toujours la liquidation de son dossier. —
Un projet de pension définitive est soumis aux révisions ré¬
glementaires du ministère des Finances.
-wvv M. Jacoillot, conducteur à la Compagnie de l'Est,

était blessé en service commandé, après 12 ans de service,
le 17 février 1928. A sa sortie de l'hôpital, en mai, il avait
occupé, à la Compagnie, l'emploi de surveillant. Mais en
septembre dernier, il était rétrogradé au poste d'homme
d'équipe, passant ainsi de l'échelle H à l'échelle 1. — La
Compagnie nous assure que M. Jacoillot conserve dans ce
poste son traitement de conducteur, il n'a pu être titularisé
dans l'emploi de surveillant à cause de son infirmité, mais
il sera pourvu d'un poste de facteur dans un bureau de
commande.
-wvv M. François Papp, de nationalité hongroise, arrivé

en France en 1923, travaillait régulièrement et jouissait
d'une très bonne réputation. Mais sa qualité de proscrit
politique, l'ayant mis dans l'impossibilité d'obtenir un passe¬
port, il s'était servi d'un nom d'emprunt, François Schwarz,
sous lequel il avait été admis en 'territoire français. Dési¬
reux de contracter mariage, il demandait à recouvrer son
véritable état civil. — Satisfaction.
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SECTIONS ET FEDERATIONS

Conférences
Janvier. Paris (15e). — Me Yvonne Netter, avocat à la

Çour.
Mars. Congrès Fédéral de Coulommiers. — M. Albert

Bayet.
2 mars. Fédération de Saône-et-Loire. — Paray-le-Monial.

M. Joly.
2 mars, Péronne (Somme). — M. M. Lengrand.
10 mars. Fédération du Cher. — Conférence de MM.

Mancey et Chardon, à Vailly.
24 mars. Chaulnes (Somme). — M. Péchon.

Campagnes de la Ligue
Alsace (Lois laïques en) .— Conllans-Jarny et Sorède de¬

mande l'application de la législation française en Alsace,
notamment celle des lois de laïcité.
Articles 70 et 71 (Protestation contre). — Callac, Conllans-

Jarny demandent leur suppression. Bourganeuf, Is-sur-Tille
demandent la disjonction des nouveaux articles. Ghardaïa
souhaite l'ouverture d'un large débat sur ce sujet.
Congrégations. — Auxonne, Callac, Dives, Cabourg, Is-

sur-Tille, Montmoreau, Paris (5e), Pont-d'Ain, protestent
contre toute atteinte aux lois laïques sur l'ensemble du
territoire .irançais. Bourganeuf adopte l'ordre du jour de
M. Viollette, voté par le Comité Central. Cette Section pro¬
teste contre le retour des missionnaires élèves des Jésuites.
Decazevdte insiste pour que le personnel des missions laï¬
ques soit renforcé de façon à contrebalancer l'influence

. congréganiste à l'étranger.
Ghardaïa demande instamment l'abrogation du décret

Malvy de 1914, l(absolue interdiction d'enseigner aux
congrégations religieuses, conformément à la loi de 1904 ;
elle prie les parlemenfairës^ ligueurs de réclamer l'affecta¬
tion aux missions laïques des fonds restant encore de la
liquidation des biens des congrégations et de subvention¬
ner les seules organisations laïques dans tous les pays
qui souhaitent un enseignement du français. Pont-Marly
invite la Ligue à combattrejes cléricaux et leurs sympathi¬
sants.
Crédits militaires et désarmement. — Anneyron, Conflans-

Jarny, Ernée, Montmoreau, .protestent contre l'accroisse¬
ment des budgets de guerre qu'Anneyron voudrait' voir
affectés à des œuvres sociales et dont Saint-Leu-la-Forêt
demande la diminution : Boureaneuf approuve l'ordre du
jour Th. Ruyssen, accepte la motion votée le 4 février par
la 2° Section de la Seine. Ganges se rallie à la déclaration
présentée a -cel égara au Congrès de Bennes. Génelârd
attend à brève échéance la lin des travaux de la Com¬
mission de désarmement, afin que se réalisent les pro¬
messes passées. Les Ardillats préconise l'adoption de la
proposition Litvinoff et la création d'une police internatio¬
nale au service de la Société des Nations. Mois ms-Lafliîte
adopte les conclusions dé M.. Challaye sur l'organisation-de
la paix, celles de M. Corcos, sur l'objection de conscience.
Beaune et Morez approuvent la motion du Comité Central;
Pont-Marly s'associe à celle de Paris 14e. Cette dernière '
Section, à laquelle se joint Pont-d'Ain, proteste contre la
politique actuelle qui favorise le surarmement et affirme la
toute première' nécessité d'entrer résolument, dans Ta voie
du désarmement que Sorède souhaite immédiat et total.
Ecole unique. - Les Sections de Ernée, Is-sur-Tille, La

Charité, Viré, demandent l'école unique.
Liberté individuelle (Vo.te d'une loi garantissant la). —La Charité et Viré engagent la justice à s'entourer des-'

Elus sérieuses garanties avant de porter atteinte à la li-erté individuelle, à accorder une juste réparation auxvictimes ou à leurs familles, et à instaurer le régime de la
responsabilité des magistrats.
Lois scélérates ' Abrogation des). — La Fédération de

Saône-et-Loire et la Section de Montmoreau demandent la
suppression des lois scélérates.
Réservistes "(Protestation contre la convocation des). —Bar-sur-Seine, Fère-Champenoisè, s'élèvent contre les pé¬riodes des réserves.
Mandat municina] (Prolongation du). — Les Sections de

Bazièges, Bourganeuf et de Para,v-le-Monial, protestentcontre la prolongation du mandat municipal.
Mise en liberté sous caution. — Montmoreau en demande

la suppression.
Trêves Etal sanitaire). - Fère-ChumpéhO'iSe, Saint-Al-

frique, SotteyilIe-les-Rouen, réclament une enquête sérieuseet des sanctions sévères contre les responsables. Gangesflétrit les agissements et l'insouciance de l'autorité mili¬

taire. Bourganeuf, Ganges, Motteville, Flamanville et Sot-
teville-les-Rouen, approuvent pleinement l'attitude du
Comité Central et lui font pleine confiance pour toutes
mesures prises ou à prendre.
Vote des femmes. — Demandé par Anneyron. Paris • 15®

en accepte le principe, mais ne préconise, pour le moment,
que l'accession immédiate des femmes au suffrage muni¬
cipal.

Activité des Fédérations
Pas-de-Calais. — La Fédération émet le vœu : 1• que les

rapports et les projets de résolution du Comité Central
paraissent dans les Cahiers au moins deux mois avant le
Congrès National ; 2® que le Comité Central porte à l'ordre
du jour du Congrès de 1930 la question du droit aux
soins. (3 mars).
Saône-et-Loire. — La Fédération se prononce pour : 1*

l'application immédiate des assurances sociales ; 2* l'am¬
nistie politique ; 2° la défense de la République ; 3e la dé¬
fense de l'école laïque ; 5° l'affichage et le commentaire de
la Déclaration des Droits de l'Homme dans les écoles pu¬
bliques. Elle proteste : 1° contre le taux excessif-exigé de
certaines catégories d'anciens combattants; 2° contre les
lois d'exception en Alsace-Lorraine ; 3° contre le délit
d'opinion et les poursuites dont sont parfois victimes le?
fonctionnaires. (3 mars).

Activité des Sections
Anneyron (Drôme) proteste contre l'attitude du Comité

Central à l'égard de M. Painlevé. La Section demande ;
1° Je vote d'une loi d'amnistie pleine et entière pour délits
politiques ; 2° la réduction du nombre des parlementaires
(3 mars).
Bassens (Gironde) demande que des traités d'assistance

réciproque soient vpassés avec tous les pays afin que tous
les travailleurs étrangers puissent bénéficier de soins et de
ressources ; invite les sections de France à soutenir ce
vœu au Congrès et le Comité Central à intervenir auprès
du Bureau International du Travail à Genève. (2 mars).
Bazièges (Haute-Garonne) demande : 1° la multiplication

par un fort coefficient des impôts sur les terres en friches;
2° la publication immédiate du règlement pour l'applica¬tion des assurances sociales ; 3" la création de caisses
primaires locales et cantonales ; 4" la revision immédiate
des pensions de guerre des non-titulaires de la carte de
combattant ; 5° la suppression des actions à vote plural.
(3 mars).
Bléré (Indre-et-Loire) demande : 1° le relèvement des

allocations des assistés obligatoires ; 2° la fixation d'un
minimum raisonnable de revenu à ceux qui sont privés
d'allocation. (24 février).
Bort (Corrèze) s'étonne de l'attitude adoptée par M. Paul

Painlevé, ministre de la Guerre et regrette de ne plus
pouvoir lui faire confiance. (6 mars).
Bourganeuf (Creuse) s'élève contre la guerre au Maroc et

l'envoi de soldats en Syrie. La Section félicite les'ligueurs
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pour leur ac¬
tion. (10 mars).
Brienne (Aube) demande qu'aucun "parlementaire ne puisse

remplir les fonctions de secrétaire général. (3 février).
Callac ( Côtes-du-Nord) demande : 1° une éducation et

une instruction scolaire dépourvues de chauvinisme : 2°
le respect *es lois laïques. (10 mars).
Carcès ,\ar) félicite chaleureusement M. V. Bascti pour

sa courageuse lettre ouverte à.M. Poincaré. (10 mars),.
Cepoy ; Loiret) demande l'application du coefficient 5 ' ou

tout au moins du coefficient 3 en faveur des petits retraitésde la Caisse Nationale des Retraites, atteints par la déva¬lorisation. (9 mars).
Chécy (Loiret) suggère un système de réclamation fiscale

qui comporterait la remise des avertissements obligatoire¬ment en mains propres du contribuable. (21 février).
Clelles (Isère) rend hommage à la mémoire de M. A.

Aulard. (3 mars).
Combles .Somme) demande pour ia femme les droits

civils et politiques accordés à l'homme. (10 mars).
Confians-Jarny (M.-et-M ; s'élève contre la campagne : me¬née contre l'école laïque. La Section demande : 1° l'ap-plien lion intégrale des lois laïques ; 2° la nationalisation

de 1 enseignement, la réalisation de la gratuité à tous lesdegrés et, en attendant, l'institution des fournitures gra¬tuites dans toutes les écoles primaires ; 3° une intervention
du Comité Central pour empêcher la main-mise des asso¬
ciations diocésaines et patronales sur les caisses primairesd assurances, sociales ; 4° la refonte de la loi de 1898<sur
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les accidents du travail et la revision des pensions des
victimes et-.ayants droit, en vertu de cette loi ; 5° "l'assimi¬
lation des mutilés du travail aux mutilés de guerre ; 6°
pour les fonctionnaires, le droit syndical et la liberté
d'opinion, (mars).
Decazeville (Aveyron) s'associe au Comité. Central en fa¬

veur de la lutte contre le fascisme. Elle demande que les
retraites des eheminots départementaux et communaux
soient votées au budget de 1930. (6 mars).
Ernée (Mayenne) demande ; 1* la. suppression des ma¬

nuels scolaires chauvins ; %' un relèvement des allocations
accordées aux chéfs de familles nombreuses; 3° une saine
et juste application de la loi sur les assurances sociales.
(10 mars).
Fère-Champenoise (Marne) demande : 1" que les insultes

aux instituteurs laïques soient l'objet des mêmes poursuites
que celles dirigées contre les officiers ou les magistrats ;2° que la" profession de banquier soit réglementée et les
démarcheurs supprimés ; 3° que le Comité Central pour¬suive son action en faveur des retraités atteints par larevalorisation. En outre, la Section demande : 1° l'urgenteapplication de la loi sur les assurances sociales ; 2° lastricte, mais progressive application des lois françaises
en Alsace-Lorraine. (10 mars).
Fontainebleau (Seine-et-Marne) émet un vœu en faveur

de la suppression de la peine de m^rt. (3 mars). -

Génélard (Saône-et-Loire) affirme que la volonté de paix
des peuples doit être exprimée par les représentants des
gouvernements à Genève, én vue d'aboutir à l'organisationvéritable de la paix. (29 mars).
Hommes (Indre-et-Loire) : 1° souhaite que le secrétariat

de la Ligue soit confié à une personnalité n'ayant aucun
mandat législatif ou exécutif ; 2° émue par la proposition
faite à M. Jean Hennessy de remettre à la Ligue les actions
à vote plural qu'il, possède au Quotidien, met le Comité
Central en garde contre toute opération financière de ce
genre, susceptible de compromettre l'indépendance de la
Ligue ou de l'inféoder à un groupement ou à une faction
politique ; 3° s'élève contre les mandats en blanc remis
par les Seçtions au bénéfice du Comité -Central ; 4° protestecontre la désignation- d'Alger comme siège, du CongrèsNational de 1930, choix peu propice aux petites Sections.
'24 février).
La Charité (Nièvre) demande l'institution du monopole

fle l'enseignement, (lw mars).
Laigle. (Orne). rend hommage à la protestation des nor¬

maliens contre leur préparation obligatoire de chefs de
guerre. La Section demande, : 1" une défense plus énergi¬
que, de l'école laïque et le maintien des promotions faites
dans l'enseignement par arrêtés antérieurs à la loi du 9
décembre 1927 ; 2° l'abolition de l'ambassade du Vatican
3° l'adjonction à l'indemnité versée aux témoins dans les
procès judiciaires du salaire journalier de l'intéressé. (10
mars).

Long (Somme) proteste contre les procédés de certains
patrons cherchant à obliger les ouvriers à entrer dans
les mutuelles qu'ils organisent en vue d'une transformation
prochaine des Caisses d'assurances. (Janvier).
Lyon (Rhône) demande au Comité Central de faciliter

le recours, en grâce de Vial. (mars).
Maisons-Laffitte (S.-et-O.) proteste contre l'insersion tar¬

dive dans les Cahiers du rapport moral présenté au
Congrès. (8 mars).
Mesnil-le-Roi (Seine-et-Oise) demande une loi fixant les

honoraires des médecins à un taux moins élevé que celui
qui est actuellement appliqué par le Syndicat des Méde¬
cins. La Section s'élève contre la campagne d'injures etde calomnies dirigée par l'Ami du Peuple, contre M. V.
Basch et prie le Comité Central d'user de tous les moyens
dont il dispose pour dénoncer les agissements des fascistes
et des ennemis des institutions démocratiques. (8 mars).
Moulins (Allier) estime que le rattachement de l'Autriche

à l'Allemagne ne sera qu'une application des principes dudroit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et que le France
aurait tout avantage à ne pas s'opposer systématiquement
à une union qui ne présente aucun danger réel. (2 mars).
Noyales (Aisne) demande la suppression des prestations

en nature, (mars).
Oran demande que les questions à. porter à l'ordre du

jour des Congrès nationaux soient fixées a.u Çohgrès pré¬cédent et queà dès ce moment, le Comité Central établisse
un plan, d'étudès. (27 février).
Paris ( 15°). : 1° proteste énergiquement contre le Gouver¬

nement faisant pression sur la Chambre pour empêcher ledéputé Marty de remplir son mandat ; 2" réclame l'adap¬tation aux conditions de la vie moderne du Code î^'apoléon,qui régit encore les droits et devoirs de la -femme et invite

les intéressées elles-mêmes à lutter pour leurs revendica*
tions. La Section, saluant avec joie le vote presque una¬nime du pacte Briand-Kellogg, déclare indispensable de
créer dans la jeunesse une mentalité de paix et de justice
internationale, "et. compte à cet égard sur l'action des grou¬
pements pacifistes. (5 mars).
Paris (19e Amérique) proteste : 1" contre l'abandon parle Gouvernement des idées et des traditions républicaines ;2° avec le Comité Central contre la dictature qui vientd'éclore en Yougo-Slavie ; elle demande une enquête inter¬nationale en vue d'assurer la paix dans les Balkans. (13février).
Perpignan (Pyrénées-Orientales) demande la protectiondes assistés. (27 janvier).
Poissy (Seine-et-Oise) demande : 1° la reconstitution de

la Société des Nations en Parlement international euro-;
péen, élu par les peuples, chargé de créer un cadre des*nations et de résoudre les problèmes économiques suscep-jtibles de provoquer des conflits entre les peuples ; 2' la'reprise des travaux de la Conférence de désarmement,reconstituée et composée de délégués spéciaux. (28 février).
Saint-Galmier-Chazelles-sur-Lyon (Loire) : %* rappelle sonvœu du 20 mai 1928 relatif à l'obligation scolaire ; 29 pré-iconise tous les moyens antibellicistes efficaces, la suppres¬sion des bénéfices de guerre comprise, (10 murs).
Saint-Leu-la-Forêt (Serne-ef-Oise) demande : 1® la sup-'pression de l'article 331 du Traité de Versailles ; 2® la sup¬pression des

^ ministères de la . Guerre et de la Marine etleur remplacement par un ministère de la Sécurité Na¬tional»», (24 février).
. Saint-Lô (Manche) demande qUe les parlementaires in-
mterviennent au plus tôt en faveur de la réhabilitation desvictimes du drame de Souain. (3 mars).
Saint-Michel (Aisne) demande : 1* pour les mutilés dutravail, mêmes avantages et même taux de pensions quepour les mutilés de guerre ; 2° une plus large dotation desbudgets d'hygiène et de prévoyance sociale. En outre, laSection souhaite vivement que l'indemnité pour incapacitépermanente du travail soit basée sur un salaire entier et

reconnu suffisant, (mars).
Sauzé-Vaussais (Deux-Sèvres) émet le vœu que le ComitéCentral invite toutes les Sections à étudier par priorité laréorganisation financière de la France, (en ce qui intéresse1 épargne, le commerce et l'industrie) dans un cadre d'en¬semble. (mars).
Sorède (Pyrénées-Orientales) demande : 1* la défense et

l'application des lois laïques ; 2e l'affiohage obligatoire dela Déclaration des Droits de l'Homme dans les écoles ;3° la suppression de l'ambassade au Vatican. La Sectionfélicite M. V. Basch de sa lettre ouverte S M. Poinçarê et
approuve la campagne de défense républicaine entreprise
par le Comité Central. (20 février).

_ Vihiers (Maine-et-Loire) réclame instamment : 1* une
énergique défense laïque ; 2" le soutien du parlementa¬risme ; 3° la protection de l'épargne ; 4e toutes disposi¬tions légales assurant la liberté financière de la. pressecontre les puissances visant à asservir l'opinion. (17 fé¬vrier). v
Villers-Cotterets (Aisne) s'élève contre le fascisme s'at-

taquant à la République, dénonce les agissements de cer¬tains personnages s'érigeant fort mal à propos en accu¬sateurs publics et fait confiance au Comité Central pour unevigoureuse campagne antifasciste. La Section protestecontre l'outrance des mesures appliquées à certains réfu¬giés politiques parfaitement honorables. Elle compte surune action de la Ligue en ce sens. (27 janvier).
Viré (Calvados) félicite M. V. Basch pour sa lettre ouverte

à M. Poincaré, proteste contre les calomnies qui s'attaquent
■ à l'école laïique (24 février).

Le Gérant : Henri BEAUVOIS.

Vacances en Allemagne
Le Comité d'Echanges Interscolaires Franco-Allemands,

rappelle qu'il est à la disposition des élèves, jeunes gens etjeunes filles ,de tous les établissements d'enseignementpublic et privé, qui désirent effectuer un séjour en Alle¬
magne pendant les vacances, en procédant par échange.(Age minimum : 14 ans).
205 élèves français ont passé leurs vacances l'an dernier

en Allemagne par ce moyen.
La clôture des inscriptions est fixée au 15 mai. Ecrire

sans • retard au Comité d'Echanges Interscolaires Franco-
Allemands, 10., rue de l'Elysée, Paris (8e). (Joindre timbre
pour réponse), 'qui enverra par retour une documentation
complète.
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
E. Varga : L'Economie de la période de déclin du capita-lisme après la stabilisation (Bureau d'éditions, 6 fr.).' —L'auteur cherche à démontrer que le capitalisme atteint sa

période de stabilisation, qui, loin d'assurer sa 'stabilité,ramène à la période de déclin. Les efforts actuels de natio¬
nalisation ne peuvent que précipiter la catastrophe ciel'économie capitaliste et le réformisme qui espère tirer parti
pour le prolétariat des éléments de la société actuelle n'est
qu'une duperie. Telle est la thèse de ce livre. 11 est permisde ne pas en juger la démonstration péremptoire.
A. Zévaès : Jules Guesde (Marcel Rivière, 1929). — Cevolume inaugure une nouvelle collection, consacrée aux

■ animateurs et penseurs sociaux ». L'auteur, historien dumouvement socialiste, auquel il a été mêlé pendant de lon¬
gues années, retrace d'une manière objective, mais avecsympathie, la carrière de militant, de journaliste, de parle¬mentaire de Jules Guesde, qui personnifia si longtempsl'orthodoxie marxiste dans le socialisme français. — R. P.
Condition des indigènes en droit privé, par HenrySolus, professeur à la Faculté de Droit de Poitiers (Sirey,15, rue Soufllot, Paris). — Le droit colonial est d'intro¬duction relativement récente dans les programmes univer¬sitaires. D'abord envisagé au point de vue historique et delégislation comparée, puis dans ses rapports avec l'éco¬nomie nationale, cette science juridique n'a été surtout con¬sidérée que dans ses éléments de droit public.M. Solus vient de combler une lacune en signalant unnouvel aspect, jusqu'ici négligé, de la législation colo¬niale : celui des rapports de droit privé.Tandis qu'en matière d'administration, le peuple coloni¬sateur a toute liberté pour imposer à la Colonie son modede gouvernement, le problème est plus complexe enmatière de droit privé, où',.la métropole se heurte au statutpersonnel, issu de la loi coutumière et des traditions reli¬gieuses. Dans ce conflit gui s'élève entre la coutume localeet la loi française, il convient de rechercher le sort àréserver au droit des personnes et aux prérogatives de latribu, eu égard à la législation métropolitaine. Aussi bien,la difficulté s'accroît de ce que la coutume elle-même estmal connue ou mal codifiée.
L'auteur a tenté, et il y a réussi, d'apporter quelqueclarté en la matière.
Analysant la qualité juridique d'indigène dans toutes sesmodalités et sous toutes les latitudes (citoyen, sujet, pro-'tégé, administré), sans oublier la condition mal définie dumétis, M. Solus étudie les institutons juridiques locales(familles, propriété, obligations), dont le maintien est pro¬clamé en principe, sauf obstacle à l'ordre public : à cedernier titre, sont condamnées les pratiques contraires àla civilisation (sacrifices humains, sorcellerie, traite, etc).Le traité de M. Solus est l'un des premiers ouvragescoordonnés d'un corps de doctrine, dont le besoin sefaisait sentir en droit privé indigène : documentationremarquable aussi utile en théorie à l'étudiant et au pro¬fesseur, qu'en pratique à l'administrateur et au magistrat.En toute hypothèse, on y trouvera la solution de plus, d'unproblème, rendu jusqu'ici-complexe tant par l'incertitudedu juge que par l'ignorance du plaideur. — R. M.
Pourquoi les caisses ouvrières d'Assurances Sociales,par Georges Buisson. (Edition de l'Union des SyndicatsConfédérés de la Région Parisienne. 3, rue du Chàteau-d Eau ; une brochure : 0 fr. 50). — Dans cette petite bro¬chure, notre collègue Georges Buisson expose avec laclarté qui lui est coutumière, l'avantage que trouveront lessalariés à constituer leurs propres caisses d'assurances so¬ciales^ 11 montre l'effort fait par les patrons pour mettrela main sur la gestion des assurances sociales en consti¬tuant des caisses patronales ou confessionnelles et il in-•dique aux salariés les dispositions à prendre dès à présentpour constituer des caisses ouvrières, gérées par eux et àleur profit.

EN VENTE :

LIVRE- D'OR
des Droits de l'Homme

Hommage à Ferdinand Buisson

Un vol. in-4° de 80 .pages avec une gravure
par Fougerat.

Edition de luxe sur beau papier glacé : 6 francs
Réduction de 30 % aux Sections

DROITS DE L'HOMME r

INFORMATIONS FINANCIERES
EMPRUNT DE LA VAILLE DE PARIS

Pourquoi il faut souscrire au nouvel emprunt municipal.
En procédant, dans les conditions les plus propres à ga¬rantir son succès, à l'émission de l'Emprunt Municipal, laVille de Paris s'est efforcée d'assurer à cette opération des

avantages appréciés des capitalistes, dont lés ressources
disponibles ne sauraient mieux être utilisées.
Les caractéristiques du nouvel Empruût sont maintenant

connues de tous. Mais ce qu'il importe de rappeler :
C'est, tout d'abord, sa sécurité absolue.
Tout ou presque tout a été dit et écrit sur la solidité

des bases du crédit de la Ville. Paris, ne l'oublions pas,n'est pas seulement la capitale de la France. C'est aussi
un centre économique de premier ordre, foyer de travail,de richesses et d'initiatives. Ses ressources ne cessent, de
progresser suivant un rythme de plus en plus rapide et
l'accroissement des recettes budgétaires municipales ne
peut que traduire cet essor.
C'est ensuite un rendement élevé.
Le nouvel emprunt, émis à partir du 10 courant, est, on

le sait, du type 4 1/2 %, mais son prix d'émission, fixé à
91 %, c'est-à-dire à 910 francs par obligation, est essentielle¬
ment avantageux pour l'acquéreur qui apprécie d'autre
part l'exonération des impôts présents et futurs dont bé¬
néficient les coupons.
A ce rendement attrayant viennent s'ajouter d'intéres¬

santes chances de lots puisque les porteurs de l'Emprunt,amortissable au pair en cinquante ans par tirages» semes¬triels, bénéficient, lors de chaque tirage, d'un lot d'un
million, d'un lot de 500.000 francs, de 2 lots de 200.000 fr.,de 2 lots de 100.000 fr. et de 44 lots de 10.000 francs.
Tout comme les coupons., les lots sont nets de tous im¬

pôts.
Enfin, on ne saurait laisser dans l'ombre les très sé¬

rieuses chances de plus-value .de l'Emprunt actuellement
émis et dont les titres .ne tarderont pas à être cotés - offi¬ciellement. Les nouvelles obligations de 1.000 francs (oude 5.000 francs au choix du porteur) ne manqueront vraisemblablement pas d'enregistrer d'ici peu une; hausse in¬téressante . qui viendra récompenser leurs porteurs de leurconfiance dans le crédit de la Ville et de leur- perspicacité.Rappelons qu'on souscrit partout.

BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS
Conformément aux autorisations données par l'assem¬blée générale extraordinaire des actionnaires du 26 mars1929, le Conseil d'administration, dans sa séance du 27 du

même mois a décidé de porter le capital social de 200 mil¬lions à -300.000.000 par l'émission de 200.000 actions nou¬velles de 500 francs chacune, à souscrire contre espèces auprix de 1.250 francs par action. Ces actions, créées jouis¬sance de l'exercice ayant commencé le 1er janvier 1929,auront droit au même dividende net que celui qui pourraêtre -réparti aux actions anciennes sur les bénéfices duditexercice.
Par application des dispositions de l'article 7 des statuts,iu souscription, de ces actions nouvelles est réservée pa>préférence aux propriétaires des actions représentant lecapital social actuel qui auront droit de souscrire à titreirréductible dans la proportion de 1 action nouvelle pour 2anciennes possédées, sans qu'il soit ténu compte des frac¬tions.
Les propriétaires d'actions anciennes pourront égalementsouscrire, à titre réductible, le nombre d'actions nouvellesqu'ils indiqueront en sus de celui leur revenant du chefde leur droit de préférence à titre irréductible ci-dessus. .A

ces-souscriptions seront attribuées celles des 200.000 actionsnouvelles qui n'auront pas été absorbées par l'exercice de.
ce droit de préférence à tilre irréductible. La répartition,s'il y a lieu, se fera proportionnellement au nombre d'ac¬tions anciennes possédées.
En souscrivant, il devra être versé : 500 francs par actionsouscrite à litre irréductible et 125 fr. par action souscrite àtitre réductible.
Les versements complémentaires de 750 francs par actionsouscrite à titre irréductible et 1.125 francs par action attri¬buée sur les souscriptions à titre réductible, seront exigi¬bles lors de la répartition qui aura lieu du 21 au 25 mai1929 inclus.
Les souscriptions seront reçues du 3 au 23 avril 1929inclus, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rued'Antin, à Paris, où des bulletins de souscription seronttenus à la disposition des' intéressés.
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